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Premiere partie 
ORGANISATION DE LA CONFERENCE 
Lieu et date  
La Conference regionale sur l'integration de la femme au developpement economique 
et social de l'Amerique latine, convoquee par le Secretariat de la Commission 
economique pour l'Amerique latine (CEPAL), a eu lieu du 13 au 17 juin 1977 
La Havane, Cuba, conformement a la decision adoptee par la dix-septieme session 
de la Commission (Guatemala, du 25 avril au 5 mai 1977). 
Participation  
La Conference a reuni des representants des etats membres suivants de la 
Commission : Argentine, Barbade, Bolivie, Bresil, Canada, Colombie, Cuba, 
Etats-Unis d'Amerique, France, Guyane, Honduras, Jamaique, Mexique, Pays-Bas, 
Panama, Perou, Republique Dominicaine, Trinite-et-Tobago et Venezuela. 1/ 
Ouverture et discours d'ouverture  
La ceremonie d'ouverture de la Conference a eu lieu dans la matinee du 13 juin 
1977 avec la participation du vice-president du Conseil d'Etat et du Conseil 
des ministres, M. Carlos Rafael Rodriguez, d'autres personnalites eminentes du 
pays hote et de membres du corps diplomatique. 
Durant cette ceremonie des allocutions ont ete prononcees par M. Hector 
Rodriguez Llombart, Ministre president du Comite d'Etat de collaboration economique, 
au nom du Gouvernement du Cuba; par Mme Anasixta Gonzalez de Cuadros, representant 
de la Colombie et presidente de la Commission de la condition de la femme des 
Nations Unies, au nom des delegations participantes et par M. Enrique V. Iglesias, 
secretaire executif de la CEPAL. 
1/ 	 On trouvera a l'Annexe 1 la liste complete des participants. 
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Durant la premiere séance pleniere, Mme Vilma Espin, chef de la delega-
tion de Cuba a prononce un discours apres avoir accepte la presidence. 2/ 
Durant la seana?.pleniere de l'apres-midi du 15 juin, Mme Helvi Sipilg, 
sous-secretaire adjointe et directrice du Centre de developpement social et des 
affaires humanitaires des Nations Unies, a pris la parole pour faire un exposé 
soulignant l'importance des travaux realises en execution des mandats du Plan 
d'action mondial. 
Election du bureau  
Le bureau suivant fut elu durant la premiere séance pleniere : 
Presidente : 	 Vilma Espin (Cuba) 
Premiere vice-presidente : 
	 Carmen Mc Gregor (Jamaique) 
Deuxieme vice-presidente : 
	 Bertha Zuno Arce (Mexique) 
Rapporteur : 
	 Edith Marquez de Pereyra (Venezuela) 
Ordre du Jour  
L'ordre du jour provisoire presente par le Secretariat 
 (document ST/CEPAL/ 
CONF.61/L.1) fut adopte par la Conference sans modification. Cet ordre du 
Jour est le suivant : 
1. Election du bureau 
2. Adoption de l'ordre du jour 
3. Examen du Plan d'action regional sur l'integration de la 
femme au developpement economique et social de l'Amerique 
latine 
4. Examen et adoption du rapport final adresse par la Conference 
6 la Commission economique pour l'Amerique latine. 
2/ 	 On trouvera g 1'Annexe 2, le texte de ce discours et des allocutions 
precitees. 
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Organisation des travaux  
Le lundi 13 juin, dans la matinee, les chefs de delegations se sont reunis en 
séance officieuse sous la presidence du secretaire executif de la CEPAL. Its 
ont decide d'utiliser, comme document de travail de base de la conference, 
l'avant-projet de Plan d'action regional pour l'integration de la femme au 
developpement (document E/CEPAL/L.146) et ont egalement fixe l'ordre d'etude 
de ses diverses sections, en term nant par les questions institutionnelles. 
Its ont egalement fixe un delai pour la presentation par ecrit par les delega-
tions des projets d'amendements a l'avant-projet de Plan d'action regional. 
3/ 	 On trouvera a 1'Annexe 3 la liste des documents distribues. 
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Deuxieme partie 
EXAMEN GENERAL ET ADOPTION DU PLAN D'ACTION REGIONAL 
Au debut de la premiere séance pleniere, le representant du Secretariat a 
exposé brievement les activites de la CEPAL dans le domaine de l'integration 
de la femme au developpement de l'Amerique latine, expliquant comment elle 
s'articule sur les autres travaux et responsabilites de la CEAPL et de son 
Secretariat et, en definitive, sur toutes les activites economiques et sociales 
du systeme des Nations Unies dans la region, conformement aux resolutions 
pertinentes adoptees par l'Assembee generale et par le Conseil economique et 
social des Nations Unies. 
Diverses delegations ont presente des observations de caractere 
neral au sujet de l'avalit-prolet de Plan d'action regional et ont rendu .0mrt? 
de divers aspects concernant la situation de la femme dans leur pays. En 
regle genera] elles ont toutes souligne l'importance de la presente Conference 
regionale : it convient en effet de disposer le plus rapidement possible d'un 
Plan d'action regional pour faciliter la coordination des activites aux 
niveaux national, sous-regional, regional et international, afin d'assurer la 
pleine integration de la femme au developpement economique et social de 
l'Amerique latine. 
Au cours de l'examen detaille qu'ils ont consacre aux diverses 
questions et mesures que presente ce document, les participants ont apporte 
une serie de modifications dont tient compte le texte du Plan d'action regional 
que la Conference a adopte a l'unanimito durant sa derniere séance pleniere et 
qui forme la quatrieme partie du present rapport. En meme temps, la Conference 
a adopte une resoltion recommandant au Secretaire executif de la CEPA1 de 
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convoquer en 1977unc session extraordinaire du Comite plenier de la Commission 
afin d'approuver definitivement le Plan d'action regional pour l'integration 
de la femme au developpement et recommandant egalement l'adoption de diverses 
mesures concernant la mise en oeuvre du plan.4/ 
La Conference a chargé le Secretariat de la CEPAL de proceder aux modi-
fications necessaires de forme et de presentation, et d'apporter les changements 
de dernibre heure qui pourraient titre indispensables pour completer le texte. 
4/ 	 On trouvera a la troisibme partie du present rapport le texte complet de 
cette resolution. 
Troisieme partie 
RESOLUTION RECOMMANDANT L'APPROBATION DU PLAN D'ACTION 
REGIONAL POUR t'INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL DE L'AMERIQUE LATINE ET DE MESURES 
RELATIVES A SA MISE EN OEUVRE 
La Lonf4
rence regionale sur l'integration de la femme au developpement economigue 
et social de l'Amerigue latine 
Tenant compte de is necessite d'adopter des mesures appropriees pour 
if:
er Is situation dans laquelle se trouve la femme en Amerique latine et 
Tars 
	 CaraYbe, et 
	 faciliter son integration complete au processus du 
developpement, 
Considerant que le plan d'action regional pour l'integration de la 
femme au developpement a ete discute et approuve, 
Consciente Cu mandat que le Plan d'action regional pour l'integration 
de io femme du d:velonpemen` Ccunomique et social de l'Amerique latine a donne 
a 
FERAL de convoquer sous seE auspices "sur une base permanente et regullere, 
a des intervalles ne devant pas depasser trots ans, une Conference regionale 
des Nations Unies sur l'integration de is femme du developpement economique et 
sot Jai le l'Amerique latine , 
1- appelant is ieSOlutinn 3525 X'AX adoptee le 15 decembre 1975 par 
l'lssembleL generale des Nations Unies prevoyant la convocation en 1980 d'une 
Lonference mondiale de tous les Etats en vue d'examiner et d'evaluer les 
proqres accomolis en cue q ui concerne Is realisation des objectifs de la 
Decenrie des Notions Unies pour Is femme, ainsi que le Plan d'action mondial 
adonte a Mexico en 1975 par la Conference mondiale de l'Annee internationale 
dc la femme, 
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Recommande : 
1. Que le Secretaire executif de la CEPAL convoque en 1977 en session 
extraordinaire le Comite plenier de la commission afin d'approuver definitive-
ment le plan d'action regional pour l'integration de la femme au developpemen 
economique et social de l'Amerique latine et d'adopter les mesures necessaires 
pour garantir la mise en marche rapide et effective du plan; 
2. Que le Secretaire executif de la CEPAL se tienne informe des proures 
realises par la mise en oeuvre du Plan d'action regional et se tienne en 
contact avec les membres du bureau et les gouvernements de la region au sujet 
de l'execution des programmes dans le domaine de l'integration de la femme au 
developpement. 5/ Le Bureau se reunira selon la periodicite qu'il estime ?-aTero- 
priee pour atteindre cet object f. 
3. Que le Secretaire executif de .la CEPAL, en consultation avec lc 
bureau de la Conference, convoque la Conference regionale sur l'integration de 
is femme au developpement economique at social de l'Amerique latine durant 
l'annee 1979, a titre d'activite proparatoire de la region de l'Amerique 
latine et de la Caraibe, avant la Conference mondiale qui unit avo r lieu la 
meme armee. 
4. Que la CEPAL reunisse un groupe d'experts gouverneaentaux afin d'e,aiuer, 
avant ladite Conference, l'execution du Plan d'action regional pour l'iniyra ion 
de la femme au developpement et de saisir le bureau de ladite evaluation avant. 
la convocation de la Conference regionale,aux fins d'information, d'etude et 
d'avis. 
Voir c nquieme partie du present rapport, paragraphe Elf, aiinea 
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5. 	 Que le Secretariat de la CEPAL prenne toutes les dipositions 
necessaires pour la bonne marche desdites reunions. 
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Quatrieme partie 
PLAN D'ACTION REGIONAL POUR L'INTEGRATION DE LA FEMME 
AU DEVELOPPEMENT ECONOMIUUE ET SOCIAL DE L'AMERIQUE LATINE 
I. INTRODUCTION 
1. La Conference mondiale de l'Annee internationale de la femme, qui eut 
lieu a Mexico en 1975, a affirm& dans 6a declaration que la condition de la 
femme ne saurait etre separee du processus de developpement. Elle a egalement 
recLrnu que, dans l'ordre politique, economique, social et culturel, 
been dans les divers pays que dans l'ensemble de la region, la situation 
actuelle fait obstacle a la pleine utilisation du potentiel humain et materiel 
de la femme pour le processus de developpement et qu'il etait donc necessaire 
de rechercher les moyens permettant de transformer les conditions qui existent 
dans la region. 
2. En effet, la question de l'inegalite de l'immense majorite de la 
population feminine de 'Amerique latine est etroitement iiee au problems du 
sous-developpement qui est le resultat -or seulement de structures internes 
insuffisantes, mais aussi a' un 3y5terre 	 monial 
profondement injuste. 
3. Neanmoins, s'il est vrai que l'elimination du sous-developpement est 
un prealable indispensable a la pleine emancipation de la femme, it n'en 
garantit pas pour autant l'elimination immediate de la discrimination dont 
celle-ci souffre, resultat de l'enracinement et de la permanence de prejuges 
seculaires et d'un faible niveau d'education, de technique et de culture qui 
limite considerablement son acces au monde du travail et son incorporation 
dans celui-ci. La lutte contre le sous-developpement doit donc eller de pair 
avec l'adoption de mesures pour l'integration immediate et rapide de la femme 
dans la vie nationale et internationale, a titre d'element important du 
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developpement, du maintien de la paix et de la cooperation regionale. Par con-
sequent, dans la mesure o0 les femmes deviennent mieux conscientes de cette situa-
tion, elles se transforment en participantes naturelles et actives de la lutte 
contre la domination,quelle qu'elle soit. Elles representent donc un enorme 
potentiel social susceptible d'aider a la transformation socio-economique 
dont la region a besoin. 
4. Notre region se caracterise par un chomage et un sous-eloploi eleves. 
Ce phenomeme est proportionnellement plus marque dans le cas des feAmc.- 
atteignant parfois le triple des chiffres concernant les hommes appartenant 
aux memes tranches d'Age. Cette situation chronique tend a s'aggraver du 
fait qu'un systeme injuste preside aux relations economiques internationales. 
5. Durant l'histoire de l'humanite, la femme a joue un role important 
dans la lutte pour la liberation nationale : independance politique et economique, 
renforcement de la paix internationale, elimination du colonialisme, du [leo-
colontalisme et de l'imperialisme, de l'occupation etrangere, de la domination 
etrangere, du racisme, de l'apartheid et de tout type de discrimination. 
6. Depuis quelques dizaines d'annees, les femmes ont renforce leur 
participation a la vie politique de leur pays et a leur lutte pour apporter 
des changementstructurels qui eliminent les racines sociales de la discrimina-
tion dont elles font l'objet. 
7. Les Nations Unies ont joue un role important dans les efforts 
visant a l'egalite de la femme. L'Assemblee generale a adopte des resolutions 
fondamentales et des documents de la plus haute importance, tels que la Declara-
tion sur l'elimination de la discrimination contre la femme, qui ont contribue 
a la lutte visant a faire pleinement participer la femme au developpement. De 
meme, des seminaires comme ceux de Caracas et de Buenos Aires et la Conference 
mondiale de Mexico, qui a mis an point le Plan d'action mondial, ont reaffirsne 
les principes de base pour faire prodresser la lutte pour la liberation de la 
femme. 
8. Il est urgent que la communaute regionale adopte des mesures en 
fonction des besoins des pays 
	 Amerique latine, afin de cooperer avec ces 
pays pour accelerer le rythme de leur developpement economique et ameliorer 
facon sensible le niveau de vie de leur peuple, en apportant une attention 
particuliere a la situation de ls femme qui, comme dans d'autres regions du 
monde, vit et confronte chaque jour une serie sans fin de problemes politiques. 
sociaux et economiques qui sort particulierement graves et serieux dans le 
monde sous-developpe. 
9. II est done indispensable de prendre des mesures pour mettre en 
place le nouvel ordre economique international dont la Charte des droits et 
devoirs economiques des Etats constitue un volet essentiel, puisqu'elle est 
fondee sur l'equite, l'egalite souveraine, Pinter-dependance, l'interet 
commun et la cooperation entre tons les Etats, quels que soient leurs regimes 
economiques et sociaux. 
10. Le present document a pour objet de presenter 'dans le cadre des 
principes de justice, d'equite of de respect de la souverainete des Etats, un 
programme d'action minimum visant a promouvoir l'egalite des chances et des 
responsabilites de le femme dans l'effort commun pour surmonter les obstacles 
qui emp6chent aussi bien les femmes que les hommes de s'epanouir en temps 
que personnes membres d'une soniete. 
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Conformement au aragraphe 28 du Plan d'action mondial, selon 
iequei "vu les differences considerables que presente la situation de is femme 
dans les diverses societes, cultures et regions, entralnant des differences 
ie oescins et de problemes", cheque pays devra etablir sa propre strategie 
rationale et les mecanismes inter-disciplinaires et multilateraux au sein de 
es structures gouvernmentales afin d'assurer la mise en oeuvre des recomanda-
ons qui sont importantes au regard des besoins et des priorites de c'laque 
flays. 
est essentiel que ces recommendations soient reprises dans les 
Mans et programmes de developpement et dans les analyses sectorielles de 
facon que les mecanismes visant a l'integration de la femme au developpement 
'assent partie integrante de la strategie Internationale de developpement de la 
ieuxieme decennie des Nations Jnies pour le developpement, en observation de 
is Declaration universelle des sroits de l'homme et de la Declaration sur 
:'elimination de la discrimination contre la femme, et afin de contribuer 
etticacement a son adaptation aux principes et oostulats du nouvel ordre 
economique international. 
ACIION SUR LE PLAN NATIONAL 
A. FONDEMENTS 
1. Lhangements de structure  
i3. 
	 La question de l'inegalite et de la discrimination qui affecte 
:'immense majorite des femmes du monde entier et se manifeste par la persistence 
de prejuges seculaires et par le faible niveau d'education des femmes est 
etroitement liee au probleme du sous-developpement, lequel est essentiellement 
le resultat de structures internes insuffisantes et d'un systeme economique 
7ondiai profondement inJuste. 
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14. Les problemes qui font obstacle a la participation de la femme 
vie economique, politique, sociale et culturelle de son pays sont etroitement 
lies aux conditions generales du sous-developpement. Il est donc fondamenal 
c'appurter d'une part les transformationsnecessaires aux structures socio- 7 7050- 
miques et, en parallele, de prendre des mesures precises tendant a modifies, 
situation de la femme en Amerique latin afin qu'elle devienne un agent motc 
et actif des changements des structures existantes et un facteur determinee. 
pour realiser la ple ne egalite du couple humain. II convient de pre er une 
attention particuliere a la femme des regions rurales car, on le sait, la 
region est caracterisee par l'inegalite de developpement entre la villa  
campagnes au detriment de ces dernieres. II en resulte une situation trds 
grave pour la femme des campagnes qui, outre son isolement, souffre du marque 
d'instruction et d'emploi et d'autres maux qui provoquent son exode vers les 
vines a la recherche de travail avec les consequences que vela entraine 
sur le plan de la prostitution, de la mendicite et de la multiplication de 
taudis insalubres. 
15. II est donc urgent de mettre en oeuvre des strategies qui elimieet 
les maux dont souffre la femme dans les campagnes. 
16. Propositions d'action : 
a 	 Aux gouvernements  
I) Operer les transformation profondes indispensables qui permett,e 
de resoudre les problemes auxquels la femme dolt faire face dans 
les domaines politique, ecnomique, social et culturel. 
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Realiser en Amerique latine les transformations structurelles, 
economiques, politiques et sociales pour encourager l'unite 
latino-americaine et defendre de fawn energique la souverai-
nete des Etats, leurs ressources naturelles et toutes leurs 
activites economiques, politiques et sociales. 
Appuyer toutes les interventions multinationales, les associations 
de producteurs formees dans la region et tous les projets ;Inalc-
gues qui offrent des possibilites de croissance au marche du 
travail dans des conditions optimum pour les travailleurs du 
Days, afin de contribuer a eliminer la deformation structurelle 
des economies d'Amerique latine et leur dependance de l'etranger. 
Appuyer le SELO et ses comites d'action, ainsi que tous les orga-
nismes de cooperation latino-americaine a titre d'expression 
veritable du developpement de la collaboration et de l'unite 
parmi les pays de la region. 
formuler et mettre en oeuvre des programmes de developpement rural 
et urbain, notamment ceux qui apportent des avantages a la femme. 
Formuler et mettre en oeuvre des programmes de developpement rural 
integres oui envisagent les transformations structurelles et 12 
reforme agraire, concernent la politique de l'emploi, la creation 
de cooperatives de travailleurs, la petite industrie, les 
services d'education, de sante et de bien-etre social, la 
fixation des prix, la commercialisation et les services de 
credit et de financement. 
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7 	 Encourager et renforcer la participation populaire et notamment 
la participation de la femme, a tous les niveaux, y compris la 
prise de decision, en particulier grace a des elections. 
8) Adopter des mesures afin d'assurer la redistribution des ressour-
ces et des revenus au profit des groupes ruraux et urbains les 
mains avantages. De cette maniere, la majorite de la population 
pourrait en beneficier. 
b) 
	
A la femme  
Participer activement a la mise en oeuvre de toutes les mesure 
proposees, a tous les niveaux, en utilisant et en creant les moyens 
et mecanismes appropries a cette fin. 
2. Mesures legislatives  
17. Il est evident que, dans la mesure 06 elle opere une discrimination 
contre la femme, la legislation empeche son integration au developpement; 
s'il est vrai que les mesures legislatives ne suffisent pas en soi a assurer 
l'egalite de la femme, l'elimination de toutes les normes de discrimination 
n'en ouvre pas moins la voie vers l'egalite. 
18. La discrimination de fait qui existe dans tous nos pays trouve sa 
base et sa force dans la discrimination de droit, ce qui rend urgent de 
prendre des mesures d'ordre juridique assurant l'egalite des sexes sur LLc 
plan de la loi. 
19. Propositions d'action : 
Aux gouvernements  
1) Reviser la legislation en vigueur afin d'en eliminer les elements 
qui affectent la situation juridique et sociale de la femme et 
empechent sa pleine integration a la societe. 
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2) Adopter des mesures legislatives qui donnent pleine egalite juri-
dique a la femme et a l'homme. 
3) Eliminer la discrimination contre la femme pour raison de race, de 
religion, d'origine nationale, d'etat civil ou autre, grace a 
l'adoption de mesures d'ordre legislatif ou autre. 
4) Adopter des mesures legislatives et administratives qui assurent 
a la femme la pleine participation poidtique, culturell 
economique et sociale. 
5) Ratifier et mettre en pratique les accords et traites internctionL3x 
concernant la condition de la femme. 
6) Reviser les instruments internationaux pertinents afin d'en ell-
miner les normes anachroniques et chercher a les mettre a Jour. 
3. Mecanismes administratifs  
2U. 
	 Le Plan d'action mondial et les seminaires de Caracas et de BuEnos 
acres ont reconnu la necessite de mecanismes interdisciplinaires ct mu_cisecto-
:lels sur le plan national, regional et interregional, afin de formuler et de 
mettre en oeuvre des politiques et propositions visant a atteindre les objectifs 
d'egalite et d'integration concernant les femmes. 
Propositions d'action : 
1) Conformement a leurs propres systemes administratifs de travail, 
les gouvernements doivent instituer et renforcer immediatement 
des mecanismes dotes d'un personnel et d'un budget satisfaisants 
afin d'accelerer la realisation des objectifs des plans giobaux 
regionaux et nationaux qui rent:ant de le cadre de la Decennie 
de la femme. 
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2) Les mecanismes mis en place par les gouvernements doivent remplir 
en particulier les fonctions suivantes : 
i) Reconnaitre et affirmer la dignite de la femme en tant 
qu'etre humain, en prenant constamment en consideration 
son etat de citoyenne participant a la production et a la 
consommation; 
ii) Augmenter la participation qualitative et quantitative de la 
femme aux programmes de developpement; 
iii) Effectuer des recherches afin de connaltre de fagon objective 
la situation reelle de la femme et les elements qui exercent 
une incidence negative sur cette situation, afin de disposer 
d'une base indispensable a la formulation de diagnostics, 
l'elaboration de politiques et a la mise au point de projets 
visant a integrer pleinement la femme au processus de 
developpement integral; 
iv) Envisager et encourager les politiques, actions et programmes 
visant a integrer pleinement la femme au processus de 
developpement economique, politique et social; 
v) Combattre la persistence des attitudes actuelles a l'egard des 
fonctions traditionelles assignees aux deux sexes en 
apportant des changements aux schemas de l'education et aux 
modes traditionnels de culture; 
vi) Lutter contre les facteurs qui provoquent la marginalisation 
de la femme dans le developpement economique, politique et 
social, et server de moyens de communication pour assurer 
que les points de vue de la femme sont reconnus et que les 
politiques des Etats en tiennent compte; 
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vii) Participer a is coordination de l'action interinstitutions en 
ce qui concerne des programmes et projets qui cherchent et 
prevoient l'incorporation de la femme au developpement et 
participer a is supervision, au contrOle et a l'evaluation 
de leur execution; 
viii) Elaborer et proposer les mesures necessaires pour 1'6tablis-
sement de programmes et actions visant a assurer a 1- femmc 
l'egalite des droits, des chances et de l'acces au tra∎ 
a l'education, a la specialisation, a la formation profes-
sionnelle et technique, a l'egalite de la remuneration 
a travail egal, a l'assistance, a la retraite et a la 
securite sociale; 
ix) Lutter pour eliminer les stereotypes et tabous des moyens 
d'information de masse ainsi que l'emploi de l'image de la 
femme en tnt qu'objet; 
x) Informer et conseiller les femmes au sujet des droits que leur 
donnent aussi bien les legislations nationales que les 
accords et traites internationaux; 
xi) Reviser la legislation en vigueur dans les pays et proposer 
les changements necessaires afin d'eliminer toutes les 
normes qui operent une discrimination contre la femme; 
xii) Insister aupres des gouvernements pour qu'ils mettent en oecv-
les accords internationaux et revisent et modifient les 
lois qui y contreviennent; 
• 1.9 - 
Yiii) Diffuser largement l'oblioation qu'a le couple humain de parta-
ger les responsabilites familiales et le droit et l'obliga- 
tion de partic 	 Aux efforts, actions et responsabilites 
du developpeme• 
	 ALial, oolitique et economique, et de les 
partader. 
3) On estime que la siLucture tonctionnelle minimum devra comport:: 
entre autre les iem,- is suiants : i) participation a la forma.. 
tion in plans, pnl 
	 '3 et programmes nationaux, a leur coordinL- 
tion et a leur promo 
	 n, i) etudes et diagnostics; iii) 
programmes et evalnAtiA ; 
	 iocumentation et informations; v) 
relations oubiiques 
	 :effusion; vi) services d'orientation et 
de consultation; vi 
	 rations avec les organismes regionaux et 
internationaux. 
4) Le fore t; 
	 w ation des crganismes suivantr 
i) Un organisms 
	 . din•A , nn generale, chargé de plan:..fier, 
de dinner e n 
	 nmrdonner les directives et politiques des 
m canisme conf: =,mc>nt aux plans nationaux de developpement; 
ii) Un organe exttLr ,.2harge de superviser et de contrbler l'exe- 
cution 	 , et plans approuves par des organismes 
opmpetents. 
5) Les secteurs suivant- ou rraient etre representes au sein de 
l'organisation :i 
	 eres et .iery ices d'Etat; ii) organismes 
publicJ et pri 3ec; 
	 urgAulatinns feminines; iv) cooperatives; 
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v) organismes benevoles; vi, femmes rurales; vii) menageres; 
viii) groupes ethniques et religieux; ix) employeurs, ouvriers, 
syndicate et autres organisations; x) personnalites ayant des 
connaissances specialisees; xi) organisations d'etudiants. 
Pour constituer leurs cadres, ces mecanismes devraient faire 
appel 6 des personnes specialisees dans ce domaine qui serrilem 
designees en consui,ation avec les organisations competent ; 
ces personnes participeraient au fonctionnement de ces mecani 
interpreteraient et defendraient les droits et interets des 
femmes, et pourraient exercer une influence sur l'elaboration de 
politiques qui respectent et mettent en oeuvre les principes de 
la Charte des Nations Unies, de la Declaration universelle des 
droits de l'homme et tout particulierement de la Declaration sur 
l'elimination (Ile la discrimination contre la femme. 
B. 	 7:7 URLS 3 ISANT A L'INCORPORATION DE LA FEMME A LA 
VIE ACTIVE, ECONOMIQUE, POLITIQUE, SOCIALE 
ET CULTURELLE 
I. Emploi  
Dans la majorite des pays d'Amerique latine. un pourcentage exreme-
rent F aidle de femmes trays Ilent. La plupart d'entre elles Font des travaux 
on specialises. Le taux plus eleve d'activite economique des femmes 
sccuse 
711stortion en ce qui concerne l'empioi par secteur etpaT .(ge. 
	 La Femme 
surtout employee dans le 7ecteur des services et notamment pn:r les travaux 
.cues perm' lesquels Fiqurent ies travaux familiaux non remiireres. Les 
'ort souvent l'Objet 71A1. y, .ors et 	 loitatlur 
	 ce rui 
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concerne les remunerations, les conditons de travail et les pratiques 
d'engagement. En general, des obstacles reels limitent l'incorporation et le 
maintien de la femme dans le monde du travail, ce qui entrave sa 
participation a la vie politique, economique et sociale de son pays. 
Selon les statistiques actuelles, la main-d'oeuvre feminine est 
concentree surtout dans les villes et, de preference, dans les grandes capita-
les fit) se trouvent la plupart des services et des emplois attribues tradition. 
nellement a la femme, mais 00 it n'y a pas encore d'infrastructures sociales 
et educatives qui permettent a une grande majorite de femmes de rester employees. 
Comme cette situation est a inscrire dans le contexte du chOmage et du 
sous-emploi chronique de la region, on voit que la situation de la femme en 
est d'autant plus critique. 
23 . 	 Propositions d'action : 
a) 	 Aux gouvernements  
1) Adopter des mesures legislatives et formuler les politiques d'em- 
ploi indispensables pour assurer l'egalite de chances et de 
traitement a la femme qui travaille, aussi bien dans le secteur 
public que dans le secteur prive, y compris l'application du 
principe d'un salaire egal pour un travail egal et l'egalite 
d'avancement, de conditions de travail et de prestations sociales. 
2) Formuler et executer des politiques gouvernementales de planifi- 
cation qui prevoient l'integration effective de la femme au 
developpement rural afin de reduire son emigration vers les 
regions urbaines qui ne fait qu'aggraver le probleme de la 
"marginaliteu. 
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3) Elaborer des plans gouvernementaux de developpement qui comportent 
des cours de formation professionelle et de preparation technique 
6 l'intention des femmes des villes et des campagnes, afin de 
les preparer a participer de fagon plus effective a la main-d'oeuvre 
nationale et a contribuer au developpement de leur communaute. 
4) Prendre des mesures qui interdisent l'emploi d'enfants et regle-
mentent l'emploi des adolescents tout en donnant a ces gropes 
un acres facile a l'education et a la formation ainsi qu'6 lL 
preparation professionnelle et technique. 
Promulguer et mettre en oeuvre des lois du travail qui reconnais-
sect la situation d'emploi des travailleurs domestiques et leur 
accordent les memes droits aux prestations et a la securite 
sociale qui sont accordes a J'autres travailleurs salaries, y 
rompris le cfrolt a s'erganiser en syndicat et la garantie d'un 
salnire Mir MUM. 
Reconnaitre, appuyer et encourager le droit des travailleurs 
a organiser des syndicats et associations representatifs qui 
1Lttert pour 'egailte des chances 
	 des conditions de travail 
pcur taus le travailleurs, y compris is femme, dans les secteurs 
publics, or -Ives, domestiques et ruraux, afin que les avantages 
no svndicalisme et des contrats collectifs profitent a un 
nombre pliis grand de travailleurs qui pourraient ainsi en 
be!- eri:-;er e* amellorer leur condition economique. 
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7) Reviser la l(WslAion nationale en matiere de travail en elimi 
nant les lois dites "de protection" qui tendent a causer une 
discrimination cnntre la femme en l'excluant de certains emplois 
et promulguer 	 ois nouvelles qui interdisent la discrimict_on 
contre la femme et les groupes minoritaires. 
8) Ratifier et me+.. t.rf= en vigueur les conventions No 100 et 111 de 
l'OIT concernant l'egalite de remuneration pour travail egal 
la discrimination contre les travailleuses et demander a l'OIT 
de reviser ses autres conventions afin d'en eliminer les dispos 
tions protectionnistes qui operent une discrimination contre 1a 
femme. 
9) Entreprendre immediatement l'etude et la revision immediates des 
systemes d'evaluation des emplois en cooperation avec la CEPAL 
et l'OIT (PREA1C) t d'autres orqanismes competents afin de 
promouvoir l'egalite de remuneration et ameliorer les secteurs 
d'emploi au les femmes tendent a trouver une occupation. 
10) Prendre des mesures pour mettre sur pied des mecanismes permet-
tent de limiter et d'eliminer la pratique selon laquelle la femme 
est soumise a un rhantage sexuel a titre de pfealable a l' mplc 
et a l'avancem 
Aux gouvernements et autres orqanismes concernes  
1) Encourager activenent, par l'intermediaire des gouvernements, des 
employeurs, des syndicats et autres organisations, l'acces 
effectif de la femme a l'emploi, notamment dans les secteurs 
non traditionne v = t mie 	 remuneres dont elle a ete traditionnel- 
lement exclue. 
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Garantir que lee gouvernements, les employeurs et lee syndicate 
accordent a la femme dans des conditions d'egalite avec l'homme, 
le plein usage de is securite sociale et de toute autre prestation 
susceptible de figurer dans la legislation nationale en matiere 
de travail, dans les accords entre les travailleurs et l'adminis-
tration et dans les contrats collectifs. 
Amener les gouvernements, les employeurs et les syndicats a 
adopter des mesures qui prCvoient des horaires flexibles et des 
possibilites d'emploi a temps partiel dans les secteurs ou ces 
dispositions sont possibles, en veillant a ce que les travailleurs 
a temps partiel Jouissent de la securite sociale, de la retraite 
et d'autres prestations encourageant ainsi une plus grande 
participation de Is femme a la main-d'oeuvre et rendant possible 
une meilleure contribution de la femme a l'ensemble du developpe- 
ment national. 
4) Faire adopter at appuyer activement par les gouvernments , les 
employeurs et les syndicats, des mesures legislatives qui 
garantissent les droits des travailleuses enceintes a jouir de 
conges payes avant et sores l'accouchement sans perte d'emploi, 
d'avancement, de retraite, d'anciennete ou autres droits et 
fournir egalement a la mere les moyens necessaires pour nourrir 
son enfant au sein. 
5) Dans le cadre des plans generaux de developpement, les gouverne-
ments et les organisations concern6s doivent encourager une 
participation plus grande de la femme aux activites des cooper'
,.....• 
ves agricoles, contrihuant ainsi a une integration plus effect ve 
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de la femme a is production alimentaire, au revenu de la communaute, 
a des programmes plus solides d'auto-assistance et au relevement 
des niveaux de vie. 
6) Lorsqu'ils mettent sur pied leurs plans de developpement, les gou-
vernements et organisations concernes doivent prevoir des 
programmes pour apprendre a la femme les techniques de production, 
d'elaboration et de commercialisation des produits. 
7) Creer des emplois, developper les regions rurales qui sont en 
train de perdre leur population et fournir des emplois a la 
femme, notamment a la femme jeune qui a tendance a emigrer, pour 
l'encourager a rester a son lieu d'origine. 
8) Amener les organisations de travailleurs a adopter des politiques 
visant a faire augmenter la participation de la femme a leurs 
activites a tous les niveaux, y compris aux postes de direction; 
reconnaitre les besoins speciaux des femmes membres en tenant 
compte de leurs besoins dans les conventions collectives et 
mener a bien des campagnes d'organisation dans les secteurs ou 
se trouvent le plus grand nombre de femmes travailleuses, afin 
d'ameliorer leur situation economique et de contribuer au 
developpement national. 
9) Encourager les syndicats a creer et a renforcer des sections 
feminines qui, grAce a leurs travaux specialises, aident a une 
plus grande participation de la femme a tous les aspects de la 
vie du travail. 
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2. Education  
24. L'education est un element essentiel du developpement economique et 
social des peuples et un droit fondamental de l'homme en tant qu'etre 
social. La recevoir repond done a un principe d'equite et de justice dont on ne 
saurait priver quiconque sans violer une norme universelle. 
25. Les femmes representent un pourcentage eleve (60 a 80 pour cent) de 
l'ensemble de la population analphabete. Meme dans les pays dont on jute 
ont un niveau culture' eleve, le pourcentage de femmes qui ont ce 
	 in- 
education moyenne, speciale et superieure est extremement faible. 
26. I1 existe egalement une discrimination quant a la nature et a la 
teneur de l'education que l'on donne aux filles et aux options qui leur sont 
offertes, ce qui a tendance a les limiter a des roles et a des emplois 
stereotypes. 
27. L'impossibilite d'acces a l'education pour les groupes majoritaire:
-  
et pour les femmes en particulier a conduit ces dernieres a se 
	 _ yr 	 les 
secteurs traditionnels de l'economie, c'est-a-dire essentielle,T'ent vers les 
services domestiques, le commerce, l'artisanat et les travaux agricoleF. 
28. 11 se pose egalement le probleme particulier des jeunes qui abandon-
nent liecole pour des raisons economiques parce qu'ils doivent travailler et 
contribuer aux revenus familiaux, ou pour des raisons de grossesse ou autre. 
29. Propositions d'action  
Concevoir et programmer l'enseignement formel et officieux 
element integrant d'une strategie nationale de developpement 
permettant d'accelerer l'integration de la femme au developp._ 
en encourageant l'egalite sociale et l'epanouissement ind:v 
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2) Adopter une 	 tique en mature d'education qui fournisse 
l'egalite des chances aux hommes et femmes, aussi bien dans les 
campagnes que dans les villes, independamment de la race, de la 
couleur, des c•oyances, de la religion, la mettant ainsi a la 
portee de t c :Les membres de la societe. 
3) Revisdf et mett,e a jour les lois sur l'education dans le but 
précis de rendre' cette derniere mieux accessible a la po -, ulat on 
en general, et -h particulier aux enfants et aux jeunes, e 
fournir les sevens pour assurer leur application. 
4) Creer de nou 	 ux programmes et renforcer les programmes existant 
pour eliminer l'analphabetisme en fixant un delai précis a son 
elimination et ALaborer des programmes posterieurs a l'alphabeti-
sation afir d' iminer l'analphabetisme provoque par le manque 
d'usage. 	 Dece,'miner les causes qui conduisent a une incidence 
plus grande 
prendre lee 
5) Rendre l'erm; 
Arialpt betisme chez la population feminine 
7-02:,ures necessaires pour les eiim...nrr, 
nement primaire gratuiL at ubligatoire at rendre 
l'ense.m,nem,.„! secohda e cratL t ,cc :ssurant 
	 Lco,arlsation 
par des mer its apprcpciees receve 
	 A des or gar: 	 J.lonE 
sociales et en -;'efforgant de donne-• ccx en ants 
	
eun 
tous les moyens d'eoucQ„.ion : mar,uc. 	 , repas 
transport 
6) Inst _uer :'er eignP 	 !_es 
une meiileL:re ':ormation et d'etablir de bones 
entre les deux sexes. 
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Reorienter la function des ecoles pour les transformer en centres 
de formation polyvalents et en poles de developpement de la 
societe; en liant a cet effet la teneur des programmes et les 
methodes d'enseignement aux activites de production existantes 
ou qui devraient etre entreprises pour le developpement 
ainsi qu'aux programmes de sante, de nutrition, etc. 
8) Intensifier la participation de la femme 6 l'enseignement secon-
daire, moyen, superieur et post-universitaire grace 6 des p13:
-s 
nationaux de bourses et de credits d'education et en utilisant leg 
programmes de bourses qu'offrent les pays de la region ou en 
dehors de la region ainsi que les programmes d'assistance 
technique bilateraux et multilateraux et offerts par des organisa-
tions internationales. 
9) Encourager l'etablissement d'une correspondance appropriee entre 
is demande le ressources humaines qu'exige le developper, 
pays et i'offre de ses ressources par le systeme 
-.JL72L1 en 
Instituant des services efficaces d'orientation pedagogique et 
professionelie et en eliminant les tabous qui limitent l'acces 
de la femme aux carrieres techniques. 
10) Prendre des mesures concretes pour que la femme ait acces aux 
divers niveaux de l'education, puisse y rester ou y revenir,en 
]ul fournissant des moyens tels que l'etude par des auxiiaires 
audio-visuels, l'extension de l'enseignement periscolaire et non 
reguller et de l'enseignement ouvert, les etudes par coirespondanc.,1,, 
dirigees ou autres,qui permettent la formation. 
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11) Etablir des programmes d'education visant a la formation des 
femmes des regions rurales, des femmes indigenes et des femmes 
des zones urbaines marginales afin de les aider 6 repondre aux 
besoins que la communaute juge prioritaires. 
12) Mener a bien ths reformes du systeme educatif visant : i) a 
preserver les valeurs culturelles nationales en encourageant les 
recherches historiques, en protegeant les groupes ethniques en 
leur donnant un enseignement dans leur langue et ii) a reevaiuer 
dans les manuels et autres moyens d'enseignement le role que 
peut et doit jouer la femme afin d'eliminer l'image faussee 
qu'offrent d'elle les structures culturelles dominantes. 
13) Inclure dans les programmes scolaires des cours appropries concer-
nant la vie familiale, des questions et techniques administratives, 
agricoles et industrielles et des sujets lies a diverses profes-
sions de maniere a faciliter 1'incorporation de la femme au 
monde du travail des villes et des campagnes, dans des postes 
qualifies. 
14) Etablir des programmes d'orientation pour amener les parents 
et les mitres a prendre mieux conscience du besoin de faire 
pleinement participer la femme a tous les niveaux de l'education. 
15) Organiser des programmes d'education permanente afin de relever 
les niveaux d'instruction. 
16) Mettre sur pied de vastes programmes de bourses, de credits 
d'education, de subventions et autres qui garantissent l'educatior 
et la formation des jeunes filles qui, en raison de difficultes 
economiques et pour d'autres causes, ont un acces limite aux 
centres d'education. 
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17) Fournir des services de garderie et d'autres services analogues 
pour que les femmes et jeunes fines responsables du soin de 
jeunes enfants puissent continuer leurs etudes. 
18i Reviser, discuter et rediger les textes scolaires et le materiel 
pedagogique utilises par les programmes d'sducation scolaire 
afin d'en eliminer les stereotypoes traditionnels des hommes et 
des femmes, en veillant a ce que cette revision, ces discussions 
et cette redaction soient effectuees dans chaque pays pa: des 
groupes de specialistes de caractere interdisciplinaire, en 
tenant compte des interets nationaux et en evitant la penetra-
tion culturelle. 
19) Encourager l'education prescolaire afin d'obtenir une education 
plus complete du fait qu'elle facilite l'epanouissement integral 
de l'eleve a son double titre d'individu et d'être social. 
Cette education prescolaire doit relever des ministeres de 
'education ou des institutions qui,de l'avis de chaque pays, 
sont les mieux en mesure de mettre en eouvre de tels programmes. 
20) [laborer dans chaque pays de la region un materiel audio-visuel 
et d'autres materiels pedagogiques qui permettent et f3cilitent 
le developpement du principe de l'egalite entre homme et femme, 
et peuvent etre reproduits et utilises par leurs systemes 
d'education respectifs. 
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21) Faire prendre conscience des besoins de l'education et des proble-
mes particuliers des femmes et des jeunes ayant des deficiences 
physiques et mentales, et adopter des mesures en consequence. 
22) Developper des programmes d'education particuliers qui permettent 
aux jeunes n'ayant pas terming leurs etudes a cause de grossesse 
precoce ou pour d'autres raisons de recevoir une preparation en 
vue de leur participation et de leur integration au developpement. 
23) Veiller a ce que les plans de bourses que les organismes interna-
tionaux formulent a l'intention de la region soient organises de 
maniere a offrir des possibilites d'education dans les secteurs 
prioritaires que determinent les gouvernements et s'adressent 
aussi bien a la femme qu'a l'homme. 
24) Compte tenu de la contributon qu'apportent les etudiants qui 
doivent perdre des heures de classe dans l'interet de l'economie 
familiale et nationale, les gouvernements devront developper des 
programmes qui aident ces etudiants a participer au systeme 
d'enseignement formel, a y rester et a y progresser. 
3. 	 Sante  
30. 	 Selon des etudes de la CEPAL et des Nations Unies, la sante pose 
dans la region un probleme alarmant. La faible esperance de vie, la forte 
mortalite et la situation critique de la sante publique dans la region mettent 
en relief les differences qui existent entre les conditions de sante et de vie 
de 1'Amerique latine et celles du monde developpe. La situation devient encore 
plus alarmante si l'on tient compte des differences profondes qui existent 
dans ce domaine entre les divers pays de la region et entre les divers groupes 
sociaux et locaux de chaque pays. 
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31. 	 I1 suffit de dire que,d'apres les statistiques de la CEPAL, 1 million 
d'enfants de moans de cinq ans sont morts entre 1965 et 1970 alors que, si les 
taux de mortalite avaient ete ceux des pays developpes, ce chiffre serait 
tombe a 300.000. La situation des hapitaux est egalement critique : en 
effet, dans la majorite des pays 11 n'y a pas plus de 2,5 lits par 1.000 
habitants. Le manque de medecins pose une situation analogue au point que, 
dans un pays de is region, par exemple, it y avait en 1972 1 seul medecin pour 
1 5.2b- habitants. 
Y2. 	 En raison de la repartition injuste de la richesse, la majoriA de 
is population vit dans des conditions d'insalubrite,de sous-alimentation, 
o'ignorance des principes elementaires de l'hygiene et sans acces aux ressources 
de la sante. 
53. 	 En raison des soins speciaux dont elles ont besoin durant la grossesse, 
i'accouchement et la lactation, les femmes sont, avec les enfants, les plus 
touchees par cette situation. 
	 Il s'y ajoute la cherte de plus en r:). 3 gr ide 
des medicaments et le monopole dont ces derniers font l'objet de la part des 
entreprises transnationales, ainsi que le manque de ressources medicales 
'lisponibles et satisfaisantes. 
34. 	 Mesures proposees aux gouvernements et a leurs organismes competents : 
1) Donner conscience a la population de son droit a la sante en 
employant a cet effet les moyens de communication de masse et 
d'autres moyens. 
2) Fournir Faeces gratuit aux services de sante aftn de repondrE 
tous les besoins de la population des divers pays d'Amerlque 
latme. 
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3) Elargir l'infrastructure et les services medicaux et para-medicaux 
afin de donner a l'ensemble de la population tous les soins 
medicaux dont elle a besoin. 
4) Garantir des investissements suffisants dans les programmes de 
sante publique, notamment dans les campagnes et les zones 
urbaines marginales, au service de toute la population sans 
discrimination pour une raison quelconque. 
5) Formuler des programmes afin de reduire la mortalite des mares et 
des enfants nouris au sein, grace a une amelioration de la 
nutrition, de l'hygiene, des services d'hygiene maternelle et 
infantile, et de l'education des parents. 
6) Reviser periodiquement les programmes de sante et les faire 
correspondre aux besoins de la population. 
7) Developper des plans speciaux de sante maternelle et infantile 
dans le cadre des services medicaux, generaux et communautair 
en fournissant des services pre et post-nataux ainsi que 
des services d'accouchement, de gynecologic et 
d'obstetrique. 
8) Developper egalement des programmes visant a offrir des services 
speciaux aux adolescentes et aux femmes qui ont depasse l'Age 
de la reproduction. 
9) Garantir l'acces gratuit aux medicaments par le truchement des 
institutions de sante publique et adopter des mesures afin 
d'eviter par tous les moyens possibles l'incidence negative que 
le contr6le de la production et de la distribution par les 
entreprises transnationales exerce sur les prix et la distribu-
tion de ces produits. 
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10) Exercer un contrOle efficace sur les medicaments qui entraInent 
des dangers pour la sante s'ils sont mal utilises,et sur les 
medicaments qui compromettent la sante. 
11) Etablir des politiques nationales prioritaires d'alimentation et 
de nutrition qui garantissent une consommation rationelle par 
les groupes de population qui, du point de vue social et biologi-
que, sont les plus vulnerables (femmes enceintes, femmes 
allaitantes, enfants, adolescents, persones Agees et autres). 
12) Encourager l'allaitement durant les premiers mois de la vie de 
1'enfant, a titre d'alimentation naturelle de base, ainsi que la 
consommation d'aliments naturels, en raison de l'avantage qu'ils 
offrent pour sa sante physique et mentale, et pour son futur 
developpement, sans oublier pour autant les besoins nutritionnels 
de la mere qui allaite son enfant. De meme, eliminer toute 
propagande visant a encourager des pratiques nutritionnelles 
fondees sur l'alimentation artificielle au detriment de 
l'allaitement. 
13 	 Exhorter les gouvernements a elaborer les donnees statistiques 
indispensables concernant l'etat de la sante et les prestations 
sanitaires du pays et definir les niveaux minimums de soins 
medicaux conformement aux normes de sante qui font l'objet d'une 
definition internationale. 
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4. Famille  
35. La famille est le noyau generateur et transmetteur des valeurs, 
normes et attitudes qui orientent la conduite individuelle et collective des 
membres d'une societe. En tant qu'institution mediatrice entre l'individu et 
le groupe social, elle est particulierement importante pour la situation de la 
femme, ainsi que pour la possibilite d'elargir sa participation sociale et 
d'eliminer les facteurs qui operent une discrimination contre elle. 
36. Dans la plupart des cas, la famille inculque a ses membres des 
activites et des vocations qui sont davantage fondees sur le sexe que sur 
leurs possibilites et leurs aptitudes en temps qu'etres humains; elle les 
encourage a pratiquer ces activites et vocations. Non seulement cet etat de 
chases affecte la femme dans ses possibilites de developpement individuel, 
mais it exerce egalement une influence directe sur d'autres problemes de 
developpement qui sont devenus prioritaires. 
37. La division du travail etablie en fonction du sexe, appuyee par la 
tradition et les coutOmes sous pretexte de determinisme biologique, donne a 
l'homme le role de soutien du foyer et relegue la femme a un role secondaire 
et passif en le bornant aux limites etroites de la maison et en lui donnant 
comme seul but essentiel le mariage et la procreation. 
38. Dans la majorite des cas, on ne decele pas les modifications apportees 
a la structure et aux fonctions de la famille par le processus d'urbanisation 
et d'industrialisation, ni l'instabilite de la famille a la suite de migrations 
internes. 
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39. Dans la plupart des cas, la tradition et les coutOmes donnent, au 
seen de la famille, une responsabilite plus grande a la femme qu'a l'homme sur 
le plan de la formation des enfants et de l'affection dont it faut les entourer 
40. L'un des elements fondamentaux qui limitent l'acces de la femme au 
travail, a l'education et aux responsabilites de direction, ainsi que son 
epanouissement, est la charge excessive de travail que lui imposent les 
travaux domestiques congus a tort comme etant "l'apanage exclusif de la 
fervie". Cet etat de choses prend une importance majeure pour les millions de 
femmes qui participent a la production et aux services et qui, apres une 
journee de travail, doivent executer la totalite des tAches domestiques. 
41. Dans beaucoup de cas, l'Age precoce auquel la femme se marie et 
entre dans la vie productive, allant de pair avec les faibles possibilites 
dont elle dispose pour partager les responsabilites decoulant des fonctions 
familiales que lui assigne la societe, cree un ensemble de limitations qui 
Pempechent d'elargir son education et d'acquerir des elements suffisants 
pour son epanouissement. 
42. Le droit qu'ont les deux conjoints de decider du nombre de leurs 
enfants ne peut pas toujours etre exerce en raison du manque d'informations 
et de la carence des moyens et des soins medicaux; it s'v ajoute souvent 
l'Idee selon laquelle la femme doit etre exclue de ces decisions fondamenta-
les en raison de la tradition archaique selon laquelle ces decisions doivent 
uniquement etre prises par l'homme. 
-37- 
43. En ce qui concerne l'encouragement de la famille, it semble necessaire 
d'ameliorer la situation des femmes aussi bien dans le cas d'unions stables que 
dans celui ou elles ne forment pas une famille ou ont cesse de le faire, 
ou encore sont elles-memes des chefs de famille. 
44. Il est donc necessaire de reevaluer le r8le de la femme latino-ame-
ricaine dans la societe et dans la famille, afin de l'aider a occuper la place 
active qui lui incombe et a participer a la transformation des structures 
socio-economiques qui l'ont mise dans une situation marginale. 
45. Propositions d'action : 
1) Encourager l'egalite des droits, des chances et des responsabi-
lites des deux sexes au sein de la famille et veiller a ce que 
l'homme partage de fagon plus active et mieux consciente les 
responsabilites familiales. 
2) Eliminer les facteurs relatifs aux attitudes et elements cultu-
rels qui empechent l'epanouissement de la femme en projet,_ t 
en termes positifs 1'importance que revet,pour le sain developpe-
ment des enfants, des individus, de la famille et de la societe, 
le fait que la femme assume les fonctions qui lui incombent veri-
tablement. Creer des conditions permettant le developpement 
equilibro de l'enfant en tant qu'individu et qu'etre social. 
3) Proteger par des lois et politiques appropries les droits de la 
femme au sein de la famille, que celle-ci soit le resultat du 
mariage ou d'union consensuelle. 
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4) Les lois relatives au mariage devraient : i) etre comformes 
aux normes internationales en matiere de droits de l'homme et de 
droit civil; ii) garantir que les deux conjoints jouissent de la 
pleine capacite Juridique sur un plan d'egalite absolu et iii) 
assurer l'egalite des droits aux conjoints au moment du mariage 
ou de sa dissolution. 
5) 
Donner des conseils afin de renforcer la famille a titre de noyau 
le plus important de la societe et reconnaitre ses droits en 
ce qui concerne sa constitution et sa defense. 
6) 
Fournir des informations au sujet de la legislation familiale, en 
pretant une attention particuliere a la femme chef de famille, 
dont la situation n'est pas suffisamment bien definie, afin 
d'aider au renforcement et au bien-etre de la famille et 
d'ameliorer la situation des enfants naturels. 
7) 
Respecter le droit des individu et des couples a recevoir des 
Informations et a decider, librement et en pleine conscl3nce de 
leurs responsabilites, du nombre et de l'espacement de leurs 
enfants. Dans le cadre de ses propres politiques demographiques, 
chaque pays devra definir les mecanismes jurid ques qui permettent 
la diffusion d'informations dans ce domaine. 
8) 
Inclure dans taus les programmes d'etudes scolaires, aux n veaux 
appropries,et dans les programmes d'enseignement peri-scolre 
des elements d'education familiale, y compris d'education 
sexuelle et de developpement psychosexuel, afin de preparer les 
jeunes de l'un et de l'autre sexe a prre une attitude de 
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responsabilite a l'egard du mariage et de la procreation et 
d'eliminer les structures culturelles et les coutOmes qui 
encouragent et perpetuent des idees de superiorite ou d'inferio- 
rite fondees sur le sexe. 
9) Reconnaitre a la mere celibataire tous les droits juridiques 
et sociaux en sa qualite de progenitrice et lui donner la 
protection legale et sociale correspondante. 
10) Reconnoitre aux enfants nes en dehors du mariage les memes dr2i 
et obligations que ceux nes du mariage. 
11) Mettre en oeuvre une politique de creation de cliniques et de 
foyers qui donne 	 aux mares la protection nocessaire, quel que 
soit leur etat-civil, avant et apres l'accouchement. 
12) Etablir dans les legislations nationales le principe de parente 
partagee ainsi que celui du partage legal de la garde des enfants. 
13) Etablir la societe conjugale avec egalite de droits et devoir-
entre les conjoints et partage des responsabilites. 
14) Encourager l'utilisation des moyens de communications de masse, 
notamment la radio et la television, pour renforcer l'unite et la 
stabilite de la famille en veillant a ce que les programmes et 
les emissions completent les plans d'etudes nationaux et en 
evitant qu'ils exaltent la violence, les conduites criminelles et 
autres attitudes anti-sociales. 
15) Prevoir, dans le cadre des lois nationales, des mesures obligeant 




Services sociaux et autres moyens permettant a la femme d'avoir 
acces au travail et de conserver un emploi  
a 	 Soins des enfants  
46. La formation integrale de la jeunesse doit etre un objectif 
essentiel de toute societe. Les institutions qui ont ete creees pour donner 
une education a l'enfant et s'en occuper apportent une contribution importante 
a la realisation de cet eojectif et garantissent aux travailleuses que leurs 
enfar 
	
recolvent tous les soins voulus pendant qu'elles travaillent. 
47. De meme, it est important de creer des conditions qui permettent 
de s'oc
-
uper des enfants des travailleuses aux autres niveaux de l'enseignemenc, 
essenticllement pendant les heures de classe et pendant les vacances. 
48. Duelles que soient les particularites de cheque pays de la region, it 
est vrai dans le monde entier que la travailleuse qui est a la foes mere de 
famille et menagere a un surcroIt de travail puisqu'elle doit non seulement 
s'occuper des enfants mats aussi executer les taches du foyer et prendre 
soin des malades. 
49. Il est donc urgent de prendre des decisions visant a mettre en place 
des installations permettant de prendre soin des enfants de la travailleuse. 
On pourra de cette maniere faire diminuer l'indice d'abandon du travail par les 
femmeset augmenter les effectifs ouvriers feminins,etant donne que les employeurs 
ne pourront plus refuser la main-d'oeuvre feminine en pretextant son inssabilite, 
comme Ils ont tendance a le faire aujourd'hui. 
50. Propositions d'action 
 
Les gouvernements, les employeurs et les syndicats devront adopter 
des mesures pour ouvrir des centres de protection de l'enfance 
dotes de moyens de qualite afin de permettre l'education integrai. 
-41 - 
des enfants et de faciliter l'acc:-:s des femmes au travail at a 
l'etude. 
2) Les gouvernements devront charger les organismes nationaux compe-
tents de mettre sur pied des programmes de demi-pension et 
d'ameliorer les refectoires scolaires existants. 
3) Les gouvernements et autres organismes competents devront elargir 
et renforcer les programmes de bourses en donnant la priorite 
aux enfants dont les mares sont chef de famille, travaillent 
ont de faibles revenus. 
4) Les gouvernements et autres organismes appropries devront etablir 
et encourager, aussi bien dans les villes que dans les campagnes, 
des programmes qui assurent aux enfants des soins et des loisirs 
de qualite, soit sur une base journaliere soit durant les 
vacances et ies tetes, sous forme gratuite ou dans des condi-
tions econorlqu-s 'Ail en permettent l'acces aux enfants de 
famille a faibles revenus. 
b) 	 Services sociaux 
51. 	 Selon les statistiques de la CEPAL, de l'UNESCO, do i'OIT et de la 
FAO - en ce qui concerne l'education, le logement, la sante et le coot de la 
vie - non seulement le niveau de vie ne s'est pas ameliore durant la periode 
1959-1975, mais ii s'est degrade dans de nombreux cas. Malgre les differences 
qui existent entre les pays, dont certains ont pris durant ces dernieres 
annees des mesures pour creer des services sociaux, la situation de la region 
reste preoccupante. 
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52. 
	 Propositions d'action : 
1) Les gouvernements doivent encourager la creation d'institutions 
qui effectuent des recherches et conduisent a la creation de 
services sociaux charges de 
	 s'occuper des enfants, tels que 
 
services de puericulture, programmes de sante publique, creches, 
pensionnats, demi-pensions scolaires ainsi que cantines ouvrieres, 
centres du troisieme Age et dispensaires reserves aux deoiles 
physiques et mentaux, de maniere 6 faciliter l'acces de la 
femme au monde du travail. 
2) Les gouvernements devront encourager le developpement de services 
sociaux 6 l'intention de la communaute, tels que lavoirs, 
services d'alimentation et services domestiques, en y affectant 
une partie du budget national et en encourageant des programmes 
d'auto-assistance dans ces domaines. 
3) Les gouvernements et autres Institutions devront accorder 
	 2 
attention particuliere aux femmes Agees qui recolvent d'ordi-
naire moans de protection que les hommes Fges, bien qu'elles 
forment la majorite du groupe d'Age superieur a 50 ans F que 
beaucoup d'entre elles soient indigentes et doivent recevoir des 
soins speciaux. 
4) Il conviendra de preparer des projets de lois et de dispositions 
qui garantissent la securite sociale, notamment aux femmes, et 
assurent l'observation des lois deja en vigueur. 
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6. Logement  
53. L'Amerique latine a besoin de 20 millions de logements. Selon la 
CEPAL (1975), le manque de logements a une telle ampleur qu'une solution 
immediate est non seulement problematique, pour ne pas dire impossible, mais 
qu'il en va de meme des perspectives de solution dans des delais raisonnables. 
54. Il est evident qu'en tant que membre de la famille, passant le plus 
clair de son temps a la maison, la femme se trouve en presence d'une situation 
critique qui, pour autant qu'il soit possible de l'attenuer par des mesures de 
redressement, ne pourra etre neanmoins resolue qu'a la suite d'une transforma- 
tion profonde des structures socio-economiques. 
55. L'amelioration du nombre de logements disponibles exige un ensemble 
de politiques economiques et sociales appropriees visant a construire et a 
renover des logements a l'intention des groupes a faible revenu. Les politiques 
doivent aller de pair avec une augmentation des services publics qui fournissent 
l'eau, l'electricite, les transports, les egouts et la voirie. La femme do'' 
participer a l'elaboration des plans des nouveaux etablissements et ensembles 
de logements afin que les decisions prises dans ces domaines beneficient 
de son experience, en tant que personne qui utilise le plus le logement comme 
base d'operation. 
56. Les programmes doivent faciliter les efforts d'auto-assistance pour 
repondre aux besoins de logement, notamment dans le cas des femmes qui sont 
chefs de famille et veiller a ce que la femme participe a l'organisaticn et a 
la realisation de ces efforts. 
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57. 	 2ropositions d'action 
Aux gouvernements  
Prendre les mesures necessaires pour garantir le droit des 
citoyens au logement. 
2) Planifier et ' nancer la conception d'etablissements humains, 
aussi blin dans les villes que dans les campagnes, et d'ensembles 
urbains, en tenant compte des besoins de la totalite de la 
population et en veillant a la pleine participation de la 
a ce processus en tent qu'utilisatrice fondamentale du logemert. 
Entreprendre les changements de structure agraire et le progr
,mm,-. 
ul!Trieur d'etablissements humains a titre d'element indispensable: 
pour ameliorer les conditions de vie, modifier les tendances 
demographiques, Oliminer la marginalite et freiner l'exode vers 
les villes. 
Etablir un programme rationnel d'etablissements urbains et 
	 LUX, 
y compris la construction d'installations a usage collictif - 
ecoles, dispensaires, jardins d'enfants, lavoirs, magasins, 
zones de loisirs - et faciliter la fourniture des ressources et 
des services que les foyers ne peuvent se procurer eux-metes. 
5 	
Encourager les programmes de logements constructs sur le principe 
de l'auto-assistance et y faciliter la participation de is 
femme, notamment dans le cas de celles qui sont chefs de 
famille, afin de repondre a leurs besoins de logemehl. 
Elimmer les quartiers insalubres en les remplaganL par de nou- 





Aux gouvernements et a d'autres organisations  
1) La conception du logement doit tenir compte de fagon particu-
liere des besoins de la famille. I1 conviendrait d'encourager 
les elements suivants : 	 materiaux de construction qui exigent 
un minimum d'entretien; ii) materiel et ustensiles qui n'offrent 
pas de risques pour les utilisateurs; iii) tout ce qui donne un 
caractere plus economique et plus fonctionnel a la construction 
et a l'utilisation du logement; iv) developpement de l'emploi de 
matieres premieres locales pour la construction de logements et 
encouragement de l'utilisation de ces matieres premieres dans 
les plans de logements. 
2) Organiser des cours d'orientation et de formation qui aident la 
famille a utiliser de fagon rationnelle les logements. Encourager 
la formation de groupes ou associations communaux qui veillent au 
maintien des normes de vie communautaire et favorisent la 
solidarite et la participation de toutes les families de la 
communaute pour s'ammeliorer et s'aider mutuellement. 
3) Encourager des programmes visant a faciliter a la femme, notamment 
lorsqu'elle est chef de famille, l'achat ou l'amelioration du 
logement en lui donnant acces aux systemes de credit et d'assurance 
et en lui consentant des prSts a faible taux d'interet. 
7. Participation politique 
58. 	 A l'heure actuelle, en Amerique latine, les femmes representent prbs 
de la moitie de l'electorat; neanmoins, 3 pour seulement d'entre elles font 
partie des organes legislatifs et une proportion encore plus faible des 
organes executifs. 
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Dans ces conditions les femmes ne participent pas a la prise de 
decision et on ne tient compte ni dc leurs avis ni de leurs besoins lorsqu'il 
s'agit d'etablir des plans de developpement. 
60. I1 faut faire en sorte que, dans la pratique, la femme ait les 
memes droits et les memes chances que l'homme, lorsqu'il s'agit de voter, et 
de participer a la vie publique et politique, aux niveaux national, local et 
communautaire; it faut comprendre ses responsabilites en qualite de citoyenne 
toy 	 n garantissant ses droits de fagon qu'elle puisse participer a la 
solution des problemes qui affectent la societe et de ceux qui l'affectent 
plus directement de par sa condition de femme. A cet effet, it est indipensa-
Ole de prendre des mesures qui encouragent la participation de la femme aux 
activites politiques et aux organes du pouvoir. 
61. Porpositions d'action : 
1) Appuyer et encourager la participation de la femme aux activites 
politiuues ur un plan d'egalite avec l'homme. 
2) Faire orendre conscience a la femme de l'importance do sa parti-
cipation a l'activite politique a tous les niveaux. 
3) Encourager les femmes a se presenter a des postes publics et elus. 
Etablir des normes visant a organiser, avec l'aide des mcyens de 
communications de masse, la diffusion de renseignements tendant 
a amener les hommes et les femmes a s'interesser davantage a la 
participation politique de la femme sur le plan national et 
international, ainsi qu'a une plus grande participation de la 
femme aux elections et a la vie politique en gene al. 
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5) Appliquer dans les villes et dans les campagnes les mesures in-
dispensables pour que la femme ait la possibilite de recevoir 
une formation politique, puisse relever son niveau technique 
et culturel, et avoir acces a des cours conduisant a des niveaux 
administratifs du elle ait des possibilites veritables d'avancement 
6) Examiner periodiquement le nombre et les categories d'emplois 
des femmes travaillant aux divers niveaux de l'appareil d'Etat 
et du secteur prive afin de preciser leur participation et de 
rechercher un equilibre grAce a l'adoption de mesures visant a 
porter remede aux injustices existantes. 
7) Exiger la representation de la femme au sein de tous les conseils, 
commissions et organes des organisations regionales et internatio-
nales, ainsi qu'une plus grande participation de la femme aux 
delegations nommees par les gouvernements pour assister a des 
conferences et rencontres internationales et regionales. 
8) Exiger et surveiller la mise en oeuvre des resolutions de l'Assemblee 
generale des Nations Unies qui prevoient une plus grande participa-
tion de la femme aux Secretariats de taus les organes et organismes 
du systeme et a differents niveaux, notamment aux niveaux supe-
rieurs et rechercher la participation equitable et satisfaisante 
de la femme. 
9) Demander egalement aux autres organisations internationales et regio-
nales qu'elles accordent aux femmes les memes possibilites 
qu'aux hommes en ce qui concerne les demandes et les attributions 
d'emplois a tous niveaux correspondant a leurs capacites. 
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8. Autres questions sociales 
62. 
	
La situation economique et sociale est en grande partie respons 
, 	
able 
de l'existence de problemes, tels que la prostitution, la delinquence 
traffic illicite de personnes 
	
le 
, le viol, le traffic illicite de drogues, la 
toxicomanie et autres formes de delft et de conduite anti-sociale. 
63. 
La prostitution est l'un des problemes les plus graves qui subsiste 
dans la plupart des pays du continent du fait qu'elle represente essentiellement 
pour 
	
grand nombre de femmes le seul mode de subsistence. 
64. 
	
Par ailleurs, it est necessaire de s'occuper de la situation des 
orisonnieres pour veiller au respect de leur dignite humaine et s'efforcer 
de les readapter efficacement. 
65. 
II est donc indispensable de tenir compte de ces problemes afin de 
deployer les efforts indispensables pour reintegrer ces femmes dans la vie 
sociale de leur pays. 
66. Propositions d'action 
a 	
Lutte centre la restitution et le traffic illicite de erserines 
1) 
Adopter des mesures legislatives et autres afin d'eliminer la 
prostitution et le traffic illicite de personnes. 
2) 
Prendre les mesures legales appropriees pour punir ceux qui 
utilisent les services de prostituees ainsi que les proxentes 
qui vivent de leur revenu et pour eliminer le traffic illicite 
de personnes. 
3) 
II faut etablir les encouragements suffisants et instaurer les 
conditions indispensables (education, infrastructure, travail, 
etc.) pour que la femme rurale reste dans les campagnes, evitant 
ainsi l'emigration des campagnes vers la ville. 
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4) Il faut adopter les mesures necessaires pour creer des centres 
de readaptation et d'orientation ou l'on puisse reeduquer les 
femmes et les orienter vers ce qui doit etre leur role 
veritable dans la societe en leur fournissant des moyens satis-
faisants au cours du processus de readaptation et en leur 
assurant des possibilites d'emploi. 
5) Promulguer egalement des lois qui interdisent et punissent la 
prostitution de mineurs, reviser les lois existantes et veiller 
a leur stricte application en s'assurant qu'elles prevoient la 
readaptation et la reeducation dans des etablissements speciaux 
reserves aux mineurs. 
6) Realiser de vastes campagnes d'information, pour faire prendre 
conscience a la population des dangers de tous ordres qu'entratne 
la pratique de la prostitution. 
Protection de la prisonniere  
1) Reviser la legislation penale afin d'en eliminer tout traitement 
inhumain et discriminatoire de la femme. 
2) Donner aux prisonnieres enceintes les soins speciaux qu'exige la 
maternite et mettre en oeuvre des systemes d'emprisonnement qui 
permettent d'offrir a l'enfant les soins necessaires pour qu'il 
ne souffre pas dans le developpement normal de sa personnalite. 
3) Fournir les soins voulus 	 aux enfants a charge de prisonnieres 
et assurer leur surveillance. 
4) Mettre en place des systemes d'emprisonnement fondes sur la sepa-
ration des sexes qui garantissent aussi bien a la femme qu'a 
l'homme le respect leur dignite et des possibilites effectives 
de readaptation. 
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5) Empecher le viol ou toute autre atteinte sexuelle qui compromet 
l'integrite physique et mentale et la dignite de la femme privee 
de sa liberte; denoncer la corruption et prendre des mesures pour 
proteger toutes les femmes et tous les enfants contre les abus 
physiques dans les etablissements penitenciers et centres de 
reeducation. 
6) Veiller aux respects de; droits de l'homme et a l'intLhrite physique 
des femmes priveeede leur liberte pour une raison quelcc-
veiller a la protection de toutes les personnes contre la 
torture et autres traitements ou peines cruels, inhumains ou 
degradants, conformement aux principes de la Declaration univer-
selle des droits de l'homme. 
Toxicomanie et pharmacodependance  
1) Encourager la creation de centres d'orientation, de developpement 
et d'integration sociale a l'intention de la jeunesse 
d'empecher la toxicomanie et la pharmacodepende ce des enfants 
et des jeunes, et mettre en oeuvre des programmes de reeducation 
et d'adaptation a l'intention de ceux qui souffrent de ces 
maladies sociales. 
2) Examiner les legislations nationales afin de combattre et d'eliminer 
l'emploi impropre de toutes categories de stupefiants et de 
drogues enervantes et appliquer des peines severes aux personnes 
qui amenent d'autres personnes,et en particulier des mineurs,0 
utiliser toutes categories de stupefiants. 
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3) Faire connaftre au grand public les dangers que cause pour la 
sante physique et mentale la consommation de stupefiants ou 
drogues onervantes et de substances psychotropiques, afin 
d'avertir les jeunes des effets ou dangers de la toxicomanie en 
mettant l'accent sur l'elaboration de programmes appropries en 
la matiere. 
Viol et autres delits sexuels  
1) Examiner la legislation et les procedures en vigueur concernant 
le viol et les attentats contre la morale des femmes afin d'assurer 
le respect de l'integrite physique et de la dignite de la 
victime et imposer des peines severes aux coupables de ces 
dents. Les peines imposees aux personnes convaincues du dent 
de viol doivent Stre examinees de fagon a assurer la concordance 
entre la nature du delft et la severite de la sanction. 
2) Assurer le caractere confidentiel des enquetes concernant '3s viols, 
autres delfts sexuels et attentats contre la morale de la femme 
de maniere a proteger ainsi les victimes de l'humiliation et de 
la honte. 
Abus physiques de femmes et d'enfants  
Promulguer la legislation penale indispensable pour proteger les 
femmes et les enfants des aggressions physiques, des mauvais traitements, 
des attaques violentes, de l'inceste et de toute autre forme de delfts 
sexuels et de violence et assurer que les mesures penales sont 
strictement appliquees. 
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9. 	 Creation de commissions nationales interdisciplinaires 
et multisectorielles de recherche  
67. Les carences que presentent la majorite des etudes effectuees dans 
la region, dues parfois a l'insuffisance des notions de base et parfois a une 
interpretation eronnee des donnees statistiques ou des limitations qu'impose 
i'absence de ces dernieres, rendent urgent de coordonner et d'encourager les 
recherches en ce qui concerne la situation de la femme. 
68. 
Il est done indispensable d'obtenir et d'elaborer des statistiques 
pLrtant sur des aspects fondamentaux, afin de posseder une base permettlt 
d'effectuer des etudes comparees des hommes et des femmes; d'utiliser des 
indicateurs qui permettent d'evaluer periodiquement la fagon dont avance ou 
recule la situation de la femme dans les divers domaines d'activites sociales 
et economiques des pays; d'executer rapidement des recherches afin de comprendre 
l'interaction des elements qui exercent une influence sur la condition de la 
femme et demander l'appui des universites et des centres de recherches pour 
realiser ces travaux -t tous ceux qui conduisent a obtenir une image r( ie de 
is femme latino-americaine d'aujourd'hui. 
6q. 	
Effectuee pour des equipes de recherche composees d'economistes, de 
Juristes, de pedagogues, de sociologues, de psychologues et d'autres praticiens 
des sciences sociales, l'analyse interdisciplinaire permettra de se faire une 
vision structurelle et complete des problemes de la femme, eliminant ainsi 
l'image isolee que sous-entend une analyse effectuee dans l'optique d'une 
seule de ces disciplines. 
70• 
	
Si des groupes de travail interdepartementaux font une etude multi- 
sectorielle des problemes qui affectent des hommes et des femmes qui represents 
tousles secteurs de la societe, it deviendra alors possible de prendre 
et efficacement des decisions sur la base des situations observees de facon 
resoudre les problemes de la femme. 
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71. 	 Propositions d'action : 
1) Creer ou renforcer les mecanismes nationaux de maniere que les 
recherches soient effectuees sur un plan interdisciplinaire et 
multisectoriel et en coordination avec d'autres organismes et 
institutions nationaux et internationaux. 
2) Etudier et evaluer l'effet des transformations economiques et 
sociales globales sur la condition de la femme. 
3) Etudier l'effet reel des mesures legislatives sur la participation 
effective de la femme a la vie politique, economique et sociale 
de son pays. 
4) Faire une etude plus vaste et plus profonde des conditions de l'acti- 
vite economique de la femme et ameliorer les criteres et mecanismes 
d'elaboration et de presentation des statistiques et des informa- 
tions afin de mieux connattre la situation, l'importance 
economique, la participation et les conditions de trava'l de la 
femme qui exerce des activites de production, en tenant compte 
du fait qu'un grand nombre de femmes qui se consacrent essentiel- 
lement a des travaux domestiques, effectuent egalement des 
activites complementaires qui representent un revenu familial. 
De meme, etudier les causes de la situation de la femme dans 
le domaine de l'emploi, afin de disposer de meilleurs elements 
de jugement pour surmonter les obstacles qui se presentent afin 
de trouver des solutions aux problemes de la femme. 
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5) Poursuivre les efforts de recherches, y compris l'elaboration 
d'indicateurs economiques, afin de determiner l'importance des 
fonctions non remunerees dont les femmes s'acquittent dans 
l'agriculture, dans les foyers des villes et des campagnes et au 
sein des organisations benevoles. 
6) Etudier les effets de l'existence et de la diffusion d'une consom-
matIon sans borne, a l'echelon mondial, sur l'economie nationale, 
le developpement economique et social et la condition de la 
femme. 
7) Etudier l'influence des coutOmes, pratiques, attitudes 
et croyances de caractere discriminatoire qui font obstacle 6 la 
formation et a l'education de la femme et a sa contribution au 
developpement; etudier egalement les modalites permettant de 
parvenu a en eliminer les effets. 
8) Encourager les activites de recherches visant a identifier les 
pratiques discriminatoires en matiere d'education et de formation, 
Grin de formuler les recommandations pertinentes tendant a 
garantir l'egalite en matiere d'education. 
9) Etudier la fertilite, la recondite et la mortalite ainsi que 
les problemes de sante et de nutrition, notamment en ce qui 
concerne la femme et l'enfant. 
10) Etudier les modalites permettant d'encourager l'utilisation et la 
consommation de produits a valeur alimentaire elevee qui, pour 
des raisons de tradition ou d'ignorance, ou a cause des deformat 
structurelles de l'economie et de la societe, ne figurent pas 
dans le regime alimentaire been qu'ils puissent se trouver dans 
diverses zones de la region. 
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11) Etudier et evaluer, dans les pays cm) ils sont mis a execution, 
les programmes de planning familial et les repercussions qu'ils 
exercent sur la femme e la lumiere de ses besoins reels. 
12) Etudier a fond les effets qu'exercent sur la sante de la femme 
les diverses produits anticonceptuels dont la consommation 
indiscrimee est encouragee par la propagande qu'utilisent les 
producteurs et par le fait qu'ils peuvent etre vendus et 
achetes sans contr8le medical satisfaisant. 
13) Effectuer des recherches sur l'influence qu'exercent les entre-
prises transnationales et nationales par le biais de la production, 
de la commercialisation et de la propagande de biens de consomma-
tion dans les divers pays de la region, donnant ainsi une image 
artificielle et fausse du r8le que doit jouer la femme dans le 
progres de son pays et exergant d'autres effets sociaux nuisibles, 
et promulguer des lois contre la publicite mensongere. 
14) Ameliorer les registres d'etat-civil, les informations et les 
etudes portant sur les processus qui interviennent dans le cadre 
de la famille, tels que naissances, mariages, daces des parents, 
divorces et emigration et encourager des enquetes portant 
sur les attitudes sociales e l'egard de la procreation, du 
divorce, du veuvage et du mariage, afin de disposer de renseigne-
ments utiles pour contribuer au meilleur developpement de la 
famille. 
15) Ameliorer les criteres permettant de reunir des statistiques au 
sujet des femmes chefs de famille. 
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16) Etudier les besoins de services consacres particulierement aux 
femmes et aux enfants de divers groupes sociaux et les possibilites 
d'amener la collectivite a creer et a developper des services 
communautaires pour resoudre les problemes lies aux soins des 
enfants et aux travaux domestiques. 
17) Etudier les causes economiques et sociales de la pratique de la 
prostitution, des formes d'exploitation des femmes qui exercent 
cette activite et des autres conduites antisociales, ainsi rJe 
la relation qui existe entre ces phenomemes et les processt_ 
d' urbanisation. 
18) Etudier les effets que les moyens de communications de masse exercent 
sur la femme, sur son image et sur les attitudes de la societe a son 
egard, ainsi que les moyens de les utiliser pour inverser cette 
situation et contribuer a la meilleure incorporation de la femme 
au processus de developpement economique, politique et -- ial de 
son pays. 
19) Identifier les groupes de femmes qui obtiennent le moins d'avantages 
du developpement economique et social et analyser les relations 
qui existent entre les divers indicateurs concernant ces groupes. 
20) Encourager une recherche historique visant a faire ressortir is 
contribution importante mais negligee que la femora a toujours 
apportee au developpement national. 
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III. DISTORTION DE L'IMAGE DE LA FEMME PAR LES MOYENS DE 
COMMUNICATIONS DE MASSE ET EN GENERAL PAR LES STRUCTURES 
CULTURELLES PREDOMINANTES 
72. De par leur role d'information, d'education, de distraction et de 
publicite, les moyens de communications de masse offrent de grandes possibilites : 
a) a titre de vehiculei du changement social, b) pour la diffusion de l'infor-
mation dans les domaines de l'education et de la formation professionnelle, 
c)pour eliminer les prejuges et les stereotypes, et d) pour accelerer l'accepta-
tion des fonctions chaque fois plus grandes de la femme ainsi que pour promouvoir 
son integration au developpement sur un pied d'egalite avec l'homme. 
73. Neanmoins, dans de nombreux cas, les moyens de communication de 
masse ne repondent pas a ces objectifs etant donne que, dans leur majorite, ils 
tendent a renforcer et a presenter une image stereotypee, degradante et 
immorale de la femme qu'ils traitent comme un objet sexuel ou comme agent 
promoteur d'une consommation indiscriminee, notamment afin de commercialiser 
divers articles. 
74. I1 faut entendre par moyens de communication de masse, non seulement 
la radio, la television, le cinema, la presse, la publicite, etc., mais aussi 
le theatre, la litterature ecrite, la litterature parlee et les marionettes et 
autres modes de communication qui, dans de nombreux pays, sont essentiels pour 
toucher les zones rurales. 
75. Les moyens de communication de masse ont tendance a produire des 
effets nuisibles sur les attitudes et les valeurs relatives a la fonction de 
la femme dans la societe; ils opposent ainsi souvent des obstacles a un 
changement posit if des modes de comportement et peuvent perpetuer les stereo- 
types et les mythes concernant la femme. 
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76. Malgre les progres ethnologiques et scientifiques realises dans le 
domaine des communications, la majorite des pays de la region restent tributai-
res des monopoles en ce qui concerne le materiel et les services de communication. 
77. On observe une dependance analogue dans le domaine de l'information 
Internationale puisque ce sont les agences transnationales de presse qui 
fixent les tendances de l'information et de la publicite auxquelles le 
public d'Amerique latine a acces. 
78. Dans une mesure tres considerable, les moyens de communication, cJ1 
sont en general mobilises essentiellement par les interets economiques des 
entreprises transnationales, ont perpetue l'esclavage de la femme en la 
presentant sous des traits qui ne sont pas les siens et en masquant les 
profils de son indentite propre, contribuant ainsi a la maintenir dans les 
limites du foyer, a empecher l'epanouissement de sa conscience critique et 
a perpetuer la conception de son r8le de merchandise utile a la consommation, 
pour arriver a l'extreme qui consiste a utiliser Le corps feminin pour 
encourager la pornographie sous forme d'objet de consommation. 
79. Les revues illustrees, les films, les emissions de radio et de 
television, les concours de beaute, etc. essaient d'imposer des canons de 
beaute come arme du pouvoir du sexe feminin, en reduisant au minimum les 
vertues et les qualite7de la femme et en sous-estimant ses capacites et ses 
valeurs, qu i ll serait possible de canaliser de fagon plus efficace vers l'effort 
collectif pour le developpement economique et social. 
80. II est done indispensable de recommander des mesures qui empechent 
la transmission d'une image deformee de la femme aux depens de sa condition 
d'être humain suet aux droits et devoirs de la societe. 
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81. 	 Propositions d'action : 
a) 
	
Aux gouvernements  
1) Encourager l'utilisation des moyens de communication de masse 
pour diffuser des programmes educatifs dans des domaines d'interet 
national tels que la sante, la nutrition, la population, l'emploi, 
la formation professionnelle, l'information juridique concernant 
de fagon concrete la femme et la famille, et d'autres questions 
d'importance sociale contribuant a assurer que l'egalite entre 
l'homme et la femme n'est pas uniquement un principe juridique 
depourvu de realite sociale. 
2) Encourager la realisation de films, d'emissions de radio et de 
television et d'autres materiaux qui encouragent la femme a 
jouer un role plus dynamique dans la societe et l'appuient dans 
son developpement socio-culturel et sa conscience politique; 
creer des centres ou banques d'informations didactiques 
facilitent la realisation de cet objectif. 
3) Adopter des mesures qui interdisent l'exploitation degradante de la 
femme par les moyens de communication de masse a titre de 
symbole sexuel et d'instrument d'interets economiques. 
4) Encourager les gouvernements a s'opposer a la realisation de concours 
de beaute qui, tels qu'ils existent actuellement, perpetuent 
l'image de la femme comme symbole de gratification sexuelle et 
d'exploitation commerciale. 
- 60 - 
5) Prendre des mesures pour que les responsables des moyens de commu-
nication de masse projettent une image digne et positive de la 
femme en eliminant les images commercialisees et stereotypees - 
notamment les publications pornographiques - et leur utilisation 
pour la presentation de crimes et delfts sexuels ainsi que de 
violences et en eliminant toute propagande qui tente d'empecher 
les changements indispensables pour revaloriser le r8le de la 
femme. On pourra ainsi modifier, chez l'homme comme chez in 
femme, des attitudes et des mentalites qui doivent aider a 
l'egalite, a l'integrite et a la pleine participation de la 
femme dans la societe. 
Amener les femmes a ne pas acheter des produits qui, tout en 
etant nuisibles a la sante et a la dignite humaine, grevent le 
budget familial, grace a des campagnes d'information concernant 
in resoonsabilite fimiliale et la nutrition, a la prise - 
conscience des risques qu'entraIne un traitement 
	 Lical sans 
le benefice dun medecin, l'alcoolisme et les habitudes alimentai-
res qui portent tort a in sante de in mere et de l'enfant. 
7) Empecher que les byres, les historiettes et les emissions de 
television ne conditionnement les enfants a des r8les preconcus 
et encourager au contraire la publication d'historiettes et la r 
tea` n 	 d'emissions de television enfantines qui appuient les 
programmes Weducation nationaux. 
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8) Limiter la diffusion d'emissions de radio et de television, de 
films, de publications, de messages et d'articles qui encouragent 
des archetypes culturels contraires a la realite sociale ou aux 
valeurs culturelles de chaque peuple. 
9) Organiser des campagnes publicitaires pour appuyer la medecine 
communautaire et preventive. 
10) Encourager et elargir l'acces des femmes aux systemes de bourses 
leur permettant de faire des stages dans des centres de recherches 
en matiere de communications ou de telecommunications. 
b) 	 Aux gouvernements et aux moyens de communication de masse  
11) Utiliser les moyens de communication de masse pour assurer l'elimi-
nation des stereotypes sexuels des activites d'information 
et d'education ainsi que la projection d'une image positive des 
femmes et des hommes. 
12) Encourager l'utilisation efficace des moyens de communic-tion de 
masse pour realiser un changement de mentalite a l'egard de la 
femme. 
c) 	 Aux moyens de communication de masse  
13) Encourager une participation plus grande de la femme aux activites 
de journaux, revues, emissions de radio et de television et rea-
lisation de films et de documentaires et encourager egalement 
une representation satisfaisante de la femme aux pastes d'adminis-
tration et de direction. 
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14) Encourager les moyens de communication de masse a examiner 
leurs politiques et pratiques en matiere d'engagement, de 
formation et de promotion afin d'assurer qu'il n'existe pas de 
:;iscrimination contre les femmes et que celles-ci ont des 
chances egales de promotion dans toutes les categories profes-
sionnelles et techniques ainsi qu'au niveau de prise de decision 
dans le domaine des moyens de communication de masse. 
15) Eliminer l'utilisation de la femme comme modele pour les an 
ces publicitaires et autres activites de propagande qui porter,: 
tort aux normes et valeurs de la famine. 
Aux gouvernements, aux moyens de communication de masse et a  
d'autres institutions 
1) Utiliser les moyens de communication de masse et les activites 
des organisations sociales pour alder a l'education de la 
famille, et iotamment 
	 celle de la menagere ainsi que poL 
maintenir cette derniere pleinement informee de ses possibilites 
de travail et d'education, ainsi que des moyens de participer 
activement a la vie de la societe. 
2) Encourager la formation et la participation des femmes a titre 
d'experts en matiere de communication et de telecommunications au 
seen des organismes nationaux et internationaux. 
3) Introduire dans les cours de journalisme et de science des 
communications, des matieres qui permettent de discuter l'effet 
deformant des moyens de communications de masse sur les valeurs 
et le comportement de la femme dans notre societe. 
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IV. ACTION SUR LE PLAN INTERNATIONAL 
1. Les gouvernements  
82. 	 Afin de mettre en pratique les propositions d'action precitees, les 
gouvernements devraient s'engager a accorder de l'importance et une priorite 
aux mesures visant a ameliorer la situation de la femme comme moyens permettant 
d'atteindre les objectifs du progres et du developpement dans le domaine 
social et aussi comme in en soi. 
U. 	
De meme, la solidarite de toutes les femmes du globe est incispensa- 
ble, notamment dans la region, afin d'eliminer l'inegalite et la discrimnatieh 
dont elles sont victimes dans certains pays de la region. 
84. Les organisations non gouvernementales, nationales, internationales 
et leur filiales devraient agir en commun et separement dans le cadre de leur 
propre sphere d'interet pour mettre en pratique les mesures proposees. 
85. I1 conviendrait d'assurer une representation equitable des femmes au 
sei- des delegations que les gouvernements envoient aux diverses confer
- ces, 
commissions internationales et autres manifestations, afin qu'elles puissent 
participer pleinement a la formulation des politiques aussi bien au niveau 
national qu'au niveau international. 
86. Propositions d'action : 
1) Appuyer toute action 	 visant a produire les transformations 
structurelles indispensables a la pleine incorporation de la 
femme a la vie economique, politique et sociale. 
2) Appuyer les efforts et la lutte des femmes dans le domaine de 
la defense de la pleine souverainete nationale. 
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3) Prendre les mesures necessaires pour que soient mises en oeuvre 
les Resolutions 28 et 29 de la Conference la Mexico qui appellent 
la participation de la femme au renforcement de la paix et de la 
securite Internationale, a la détente, a la coexistence pacifique 
et a la cooperation internationale, ainsi qu'a la lutte contre 
le colonialisme, le racisme, la discrimination raciale et la 
domination etrangere. 
4) Appuyer les efforts des organisations intergouvernementales 
gouvernementales qui ont pour object ifs de renforcer la securi, 
et la paix internationales, le developpement de rapports d'amitie 
entre les nations et l'encouragement de la cooperation active 
entre les Etats, en amenant de toutes les fagons possibles la 
femme a participer activement aux efforts de ces organisations. 
5) Appuyer les organisations qui cherchent a mettre en oeuvre la Decla-
ration et le Programme d'action pour l'etablissement d'un nr• el 
ordre economique international et la Charte des droitc et 
devoirs economiques des Etats afin de transformer radicalement 
l'ordre economique international injuste qui regne actuellement. 
Encourager la cooperation technique ainsi que les services de forma-
tion et de consultation, y compris la coordination avec les 
activites nationales et regionales des organisations du systeme 
des Nations Unies. 
7) Chercher a faire adopter les conventions et a faire executer les 
declarations officielles internationales et veiller a la publica-
tion de rapports periodiques ainsi qu'a d'autres procedures qui 
permettent l'evaluation de l'execution de ces instruments et 
d'autres qui pourraient etre adoptes. 
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8) Encourager au moyen de reunions et seminaires internationaux un 
echange regional et international d'information et d'experience. 
9) Exprimer le besoin de mener a bien les negotiations qui sont en cours 
entre Panama et les Etats-Unis d'Amerique pour elaborer un 
nouveau traite conformement aux decisions prises par les deux 
pays. Ces negotiations doivent chercher a eliminer de fagon 
definitive les causes de conflits provoquees par la domination 
et l'occupation etrangere, le racisme et la discrimination cui 
existent dans la zone du canal et prevoir l'exercice des droits 
souverains de Panama sur le canal qui est l'une de ses ressources 
naturelles economiques les plus precieuses et sur la juridiction 
effective de la zone du canal; tous ces elements aideront a 
encourager la veritable incorporation de la femme au processus 
de developpement. De mfte, les negotiations doivent conduire 
a un accord selon lequel le Canal de Panama continuera 	 3tre 
ouvert a tous les pays, permettant ainsi la liberty de navigation. 
2. LA CEPAL  
87. 	 Outre les mesures que les gouvernements adoptent pour transformer la 
situation qui confronte 
	 la femme latino-americaine et encourager l'integration 
rapide et totale de la femme au processus de developpement sur une base 
d'egalite avec l'homme, it est indispensable que la CEPAL joue un r8le encore 
plus important dans la formulation de politiques, l'elaboration de mecanismes 
et d'instruments, et la coordination et l'execution de mesures qui permettent 
a la femme, sur une base d'egalite avec l'homme, de participer a la vie 
politique, economique et sociale des divers pays de l'ensemble de la region. 
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88. 
	 Propositions d'action  
1) Convoquer dans le cadre de la CEPAL, de maniere permanente et 
reguliere et a des intervalles ne devant pas depasser trois ans, 
une conference regionale des Nations Unies sur l'integration de 
la femme au developpement de l'Amerique latine. Cette conference 
remplira les functions suivantes : 
1) Identifier les besoins regionaux et sous-regionaux en 
assistance technique et apporter une aide 6 tous les 
	 is- 
mes du systeme des Nations Unies qui realisent des acti,.tes 
dans la region afin qu'ils puissent repondre a de tels 
besoins; 
11) Adresser des recommandations aux gouvernements et a la 
CEPAL en les fondant sur les etudes effectuees par son 
Secretariat au suet des modalites les plus viables de 
mise en pratiquP des decisions des conferences reglonP' s 
des Nations Unies; 
111) Effectuer des evaluations periodiques des activites realisees 
par a FEPAl et par d'autres organes des Nations Unies en 
execution du programme de la Decennie de la femme et en 
particulier preparer des recommandations a l'intention des 
conferences regionales de la femme qui doivent preceder 
Conference mondiale de 1980; 
iv) Evaluer periodiquement la realisation du Plan d'action region 
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v) Fournir une enceinte permettant d'echanger des renseignements 
et faciliter ainsi la coordination et l'appui des programmes 
d'intogration de la femme au developpement economique et 
social a divers niveaux et permettre que les pays de la 
region partagent leurs experiences en la matiere. 
2) Le Bureau de la conference regionale restera en fonction jusqu'a 
la designation d'un nouveau bureau et assurera la liaison entre 
les gouvernements et le Secretariat de la CEPAL dans le &mein° 
de l'integration de la femme au developpement. 
3) Le Secretariat de la CEPAL jouera le role de Secretariat permanent 
de cette conference regionale en consultation reguliere avec son 
bureau. 
4) Dans l'exercice de cette fonction, le Secretariat de la CEPAL 
consultera les institutions specialisees des Nations Unies qui 
executent des programmes consacrees a l'integration de la 	 nme 
au developpement. A cet effet, la CEPAL convoquera Agulierement 
des reunions d'organismes qui s'occupent de mettre en oeuvre les 
programmes et les mandats de la Conference. 
5) Le Secretariat de la CEPA1 creera au sein de cette derniere, y 
compris ILPES et CELADE, et en collaboration avec le Centre du 
developpement social et des questions humanitaires des Nations 
Unies, un service specialise de l'integration de la femme au 
developpement; ce service a caractere interdisciplinaire aura 
les object ifs suivants: 
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Evaluer periodiquement la condition de la femme des campagnes 
et des villes, sous les aspects juridiques, economiques, 
politiques, sociaux et culturels dans les divers pays de la 
region, en fonction des objectifs et priorites que definit 
le Plan d'action regional. Ces travaux seront realises dans 
une optique interdisciplinaire et multisectorielle qui 
permettra d'evaluer la situation et les tendances actuelles. 
ii) Entreprendre des activites pour faire connaltre les actions 
decoulant du Plan d'action regional sur la base des etudes 
effectuees; 
iii) Conseiller sur demande les gouvernments au sujet des mesures 
qu'ils devraient prendre pour donner suite aux decisions 
des Nations Unies au sujet de l'integration de la femme au 
developpement; 
iv) Assurer que tous les programmes de la CEPAL se preoccup2nt des 
besoins de la femme; 
Assurer que sont mises a execution les recommendations des 
conferences regionales des Nations Unies sur les questions 
relatives a la femme; 
vi) Preparer en consultation avec les gouvernements des projets et 
programmes nationaux, sous-regionaux ou regionaux de formation 
et d'epanouissement de la femme dans les secteurs que 
prevoient les chapitres precedents du present Plan d'action 
regional; 
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vii) Collaborer aux reunions regionales qu'organisent les institutions 
specialisees du systeme des Nations Unies a propos de 
questions liees au developpement economique et social pour 
faire progresser les actions decoulant du Plan d'action 
regional; 
viii) Fournir, en coordination avec les organisations gouvernementales 
et intergouvernementales, une aide aux gouvernements qui le 
demandent afin d'identifier les mesures indispensable  
l'elaboration de politiques, strategies et programmes v sant 
a renforcer la contribution de la femme au developpement 
social et economique et a formuler des demandes d'assistance 
technique et financiere concernant de tels programmes; 
ix) Elaborer un plan general d'etudes et d'evaluation de la region. 
Ces travaux doivent etre effectues immediatement afin de 
disposer d'un plan general pour l'etude biennale a f 	 ectuer 
en 1979. 
6) En executant ce Plan d'action regional dans le domaine de sa compe-
tence, le Secretariat de la CEPAL etablira des modalites de 
concertation et de cooperation avec les organismes des Nations 
Unies et avec toutes les institutions regionales et interregionales, 
intergouvernementales, publiques et privees qui s'occupent de ce 
domaine. 
- 70 - 
7) Les bureaux sous-regionaux de la CEPAL assureront la liaison 
avec les gouvernements de leur region et le service specialise 
du Secretariat s'occupant des problemes de la femme au sujet des 
programmes d'assistance technique et de collaboration avec les 
organismes nationaux charges de l'integration de la femme au 
developpement. 
8) Afin d'atteindre les objectifs du plan, la Conference : 
1) Demande au Secretaire general des Nations Unies qu'il affecte 
au Secretariat de la [PAL des ressources additionnelles 
imputees au budget ordinaire afin de renforcer ses activites 
regulieres dans le domaine des questions feminines et de 
faciliter la creation d'un service specialise s'occupant de 
l'integration de la femme au developpement; 
ii) Demande au Fonds de contributions volontaires pour la 
Decennie de la femme qu'il apporte le plus grand appui 
possible aux activites, programmes et projets particuliers 
de la CEPAL decoulant des priorites que fixe le Plan d'action 
regional dans le domaine de l'integration de la femme au 
developpement en fonction des criteres que les Nations Unies 
ont definis pour l'affectation des ressources du Fonds; 
iii) Demande a l'Administrateur du PNUD d'apporter le maximum de 
collaboration possible a la mise en oeuvre - sur le plan 
national et regional - des dispositions du Plan d'action 
regional en appuyant les activites, programmes et projets 
particuliers du Secretariat de la CEPAL visant a atteindre 
ces objectifs; 
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iv) Demande au Secretaire executif de la CEPAL d'examiner et de negociel 
avec des organismes de cooperation internationale a caractere 
bilateral ou multilateral un appui financier pour les 
programmes particuliers lies a la realisation des objectifs 
du Plan d'action regional. 
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Annexe 2 
DISCOURS PRONONCE PAR LE MINISTRE DU COMITE D'ETAT 
DE COLLABORATION ECONOMIQUE, M. HECTOR RODRIGUEZ LLOMPART 
Au nom du peuple et du Gouvernement de Cuba, je desire exprimer notre profonde 
satisfaction que l'on ait choisi la ville de La Havane comme lieu de cette 
importante Conference regionale qui nous donne le plaisir de vous accueillir 
et oe vous offrir votre hospitalite. 
La Conference regionale dont nous celebrons l'ouverture s'inscrit dans le 
cadre des efforts visant a liberer la femme latino-americaine du joug que lui 
impose le sous-developpement. En fait, les mesures visant a aboutir a ce re-
sultat doivent etre le fruit des politiques que chaque pays definit de fagon 
souveraine dans le cadre de ses frontieres. Neanmoins des conferences comme 
celles-ci ont la valeur inestimable de nous permettre d'echanger librement des 
idees et des experiences, d'unir nos efforts et de proposer une serie de mosure-
qui peuvent contribuer a ameliorer la situation de la femme dans notre Amerique 
latine. 
A cette fin, la Conference examinera un avant-projet de plan d'action re-
gional qui recommande les mesures qu'aussi bien nos gouvernements que la CEPAL 
doivent prendre pour mettre en oeuvre les principes definis par la Conference 
mondiale de l'Annee internationale de la femme. 
Mesdames et Messieurs, les pays en developpement ont ete soumis a des 
siecles de domination coloniale et a des decennies de dependance neocoloniale 
et imperialiste; l'Amerique latine n'a pas ete une exception. 
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Ce fait irrefutable a debouche sur des structures internes qui sont dans 
la plupart des cas insuffisantes et sur un ordre economique international qui 
oblige le monde en developpement a se debattre dans la crise, dans l'instabi-
lite des marches et des prix de ses produits d'exportation, dans le manque de 
capitaux et dans un endettement grandissant. 
Vu l'existence de ces deux facteurs, le sous-developement, avec ses sequel-
les ,1 e misere, de chemage, d'analphabetisme, de sous-alimentation, de manque 
d'hyg lme continue a dominer les campagnes et les villes d'un grand nombre 
nos pays d'Amerique latine. Neanmoins, bien que cette realite dramatique af-
fecte d'immenses couches de la population de notre region, hommes et femmes, 
jeunes et vieux, c'est peut-etre la femme qui doit supporter le fardeau le plus 
pesant car,a son etat de travailleuse, de mere, de membre de la famille, en 
bref de membre de la societe dans laquelle elle vit, s'ajoute la discrimination 
seculaire que lui impose sa condition de femme. 
La collaboration plus etroite entre tous les pays de notre region jc 
un role important dans l'elimination de la dependance economique; c'est cette 
collaboration qui a déjà apporte un appui considerable aux actions d'un nouvel 
ordre economique international fonde sur l'equite, la justice et la cooperation 
entre tous les peuples. On peut citer un exemple, la creation de la SELA, pre-
mier mecanisme veritablement latino-americain. 
C'est un fait connu et generalement accepte que la lutte contre le sous-
developpement exige a titre de prealable de profondes modifications structu-
relles qui permettent l'acces de l'ensemble du peuple a une vie digne, depour-
vue de misere, d'exploitation ou de toute discrimination. 
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En tant qu'element integrant de la societe, la femme a un double role a 
jouer pour atteindre de pareils objectifs. En premier lieu, a titre de pro-
tagoniste des luttes et des efforts qui tendent vers le developpement; en se- 
cond lieu, a titre de beneficiaire des processus qui tendent a garantir l'acces 
de tout le peuple a l'emploi, a la sante, a l'education et a la pleine parti-
cipation a la vie politique, economique, sociale et culturelle. 
En bref, si l'on ne realise pas les changements structurels que nous pro- 
posons, it n'y aura pas de developpement; et, s'il n'y a pas de developpement, 
l'egalite de la femme continuera a etre une aspiration ou, en fin de compte, un 
attribut formel de legislation sans avoir de realite sociale concrete. 
Juridiquement libre et economiquement soumise, objet de discrimination et 
exploitee dans la societe 06 elle vit, telle est la situation la plus commune 
de la femme dans nos pays d'Amerique latine. 
Le processus de changement sera d'autant plus profond que la femme y par-
ticipera davantage. 
Avec son faible taux de participation de la femme au marche du travail. 
1'Amerique latine a un nombre appreciable de femmes dans le secteur des servi-
ces et des occupations traditionnelles urbaines a faible remuneration; a cela 
s'ajoutent de frequentes discriminations en matiere de salaires et de condi-
tions de travail qui portent parfois tort a la dignite humaine elle- 
L'etat de sante de la population d'Amerique latine est precaire, surtout 
dans les zones rurales et dans les zones urbaines marginales, ces dernieres etant 
soumises a des conditions degradantes de misere et d'insalubrite permanentes. 
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suffit d'indiquer qu'en Amerique latine le danger de mort durant la 
grossesse et l'acouchement est environ de cinq a six fois plus grand qu'en 
Amerique du Nord et que, dans la majorite des pays, la mort provoquee par les 
complications de la grossesse et de la parturition figure parmi les cinq prin-
cipales causes de mortalite des femmes Ogees de 15 a 44 ans. 
En matiere d'education, la situation est tout aussi sombre. En Amerique 
latine, de 60 a 80 % des analphabetes sont des femmes. 
En Amerique latine, des structures sociales caduques encouragent pari 
les membres de la famille une division du travail et un developpement des 
vocations selon le sexe qui releguent la femme a un role passif et secondaire. 
De meme, le sous-developpement lui-meme determine l'existence de problemes 
tels que la prostitution, le traffic des narcotiques, la toxicomanie et autres 
conduites antisociales qui affectent directement la femme et sont difficiles a 
surmonter dans le cadre des structures en vigueur dans la plupart de nos pays. 
Les moyens de communication de masse, instruments parfaits pour apuyer 
des mesures visant 6 integrer la femme au developpement economique et social, 
jouent en general un role oppose. Its cherchent a imposer des valeurs etran-
geres au lieu de soutenir les valeurs nationales; ils s'efforcent d'encoura-
ger la consommation demesuree et superficielle au seen de la population et 
en particulier chez la femme au lieu de contribuer aux soins de sa sante et 
de son education; ils presentent une image artificielle, stereotypee, degra-
dante et immorale de la femme au lieu de souligner ses veritables valeurs 
en tant que mere et travailleuse et de l'aider a retrouver sa pleine dignite; 
9 - 
ils prechent la violence inutile et louent le crime au lieu de precher le 
besoin de justice et de cooperation entre les etres humains pour forger un 
monde meilleur. 
Il est significatif que 60 % de toutes les emissions televisees en 
Amerique latine soient importees et que, dans leur immense majorite, it 
s'agisse de pures distractions. M8me dans les pays plus avances de la region, 
moins de 18 % des emissions sont consacrees a l'education et a la culture 
et a )eine 5 % aux informations et aux nouvelles; it est triste de constater 
que la femme est la receptrice la plus commune de l'ideologie et des attituc:es 
que diffusent et defendent ces moyens de communication de masse. 
En ce qui concerne la participation politique, la situation de la femme 
n'est guere encourageante non plus; a quelques exceptions ores, 3 % seulement 
d'entre elles font partie des organes legislatifs et une proportion encore 
plus faible des organes executifs. Dans ces conditions, la femme ne participe 
pratiquement pas a la prise de decisions. 
Aux realites sociales que nous venons de mentionner s'ajoute la situa-
tion economique qu'imposent a la region sa dependance externe et le caractere 
injuste des relations economiques internationales auxquelles elle est soumise. 
La degradation des termes de l'echange, le manque de capitaux qu'imposent le 
rapatriement des benefices des investissements strangers et le service de la 
dette, l'inflation importee, le contr8le exerce par les entreprises transna-
tionales sur une partie grandissante de ses economies et beaucoup de facteurs 
qui caracterisent sur le plan economique la domination imperialiste dans notre 
region s'ajoutent a la difference chaque fois plus grande entre les couches 
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plus riches et les couches plus pauvres de la population d'Amerique latine, 
l'enrichissement demesure de quelques-uns et l'appauvrissement humiliant et 
inhumain des majorites. 
Au fait que l'Amerique latine, selon des etudes effectuees par divers or-
ganismes internationaux, a accuse en 1976 un deficit de compte courant de plus 
de 12 milliards de dollars, s'ajoute un taux inflationniste de 67,8 % durant 
la 'eme armee; 6 une dette externe de plus de 60 milliards de dollars pour 
17 pays de notre region en 1975 s'ajoute le fait que 33,4 % du revenu va 
5 % de la population, laissant seulement 2,5 % pour les 20 % aux revenus les 
plus bas. Le brusque flechissement des taux de croissance economique et le 
pourcentage eleve que represente le service de la dette par rapport a l'en-
semble des revenus provenant des exportations s'ajoutent a la nouvelle divi-
sion du travail qu'encouragent les entreprises transnationales, qui develop-
pent quelques industries uniquement pour utiliser une main-d'oeuvre bon 
marche au point que, dans certains pays de la region, le salaire moyen cans 
l'industrie de fabrication ne represente que 12 % de celui offert par une 
Industrie analogue aux Etats-Unis. 
Permettez-moi d'exposer brievement la situation de la femme cubaine 
avant et apres le triomphe revolutionnaire de 1959. C'est a partir de cette 
armee en effet qu'a commence la destruction des vieilles structures socio-
economiques - responsables de l'exploitation, de la dependance et du retard - 
pour les remplacer par un processus accelere de developpement economique 
pour la construction d'une nouvelle societe socialiste. 
II est evident que ce qu'on peut dire pour caracteriser la situation 
actuelle de la femme dans les pays sous-developpes est - en general - appli-
cable 6 la situation de la femme a Cuba jusqu'au triomphe de la Revolution. 
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Apres de longues annees de lutte, la femme cubaine avait realise cer- 
tains progres sur le plan juridique et politique, mais elle restait essen-
tiellement soumise a des conditions d'inegalite dans presque tous les ordres 
pratiques de l'existence. Cos conditions degradantes avaient leurs racines 
dans les origines coloniales de la societe cubaine (30 jusqu'a la fin du 
19e siècle, coexistaient l'esclavage et divers sequelles de la feodalite 
aggraves par le sous-developpement et la dependance externe. I1 va sans dire 
cue ces conditions degradantes etaient encore plus accentuees dans le cas de 
la femme pauvre et surtout de la femme noire. 
Dans les secteurs sociaux, economiques et politiques, la situation etait 
toute aussi critique et caracterisee par la discrimination. 
Durant la periode coloniale et au mains jusque vers 1880, les esclaves 
d'origine africaine, hommes et femmes, etaient forces de faire des journees 
extenuantes de 16 heures ou plus; le reste de la population avait un travail plus 
diversifie mais dans des conditions qui etaient tout aussi opprimant ; depuis 
ce moment jusqu'au triomphe de la Revolution, une minorite 3.st parvenue 
s'integrer dans les rangs de la classe ouvriere qui commengait a se former; 
une autre partie - la plus pauvre - travaillait dans des conditions de semi-
esclavage comme bonnes, une autre restait dans ses foyers tandis que qu'une 
minorite bourgeoise vivait dans Poisivete. 
Le recensement de 1953 montra qu'il y avait pres de 2 millions de ci-
toyens en Age de travailler. Sur cette population, 87,4 % etaient des 
hommes; la "population active ne comportait donc que 13,7 % de femmes". En 
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d'autres termes non seulement 86,3 % des femmes ne travaillaient pas mais 
elles ne cherchaient meme pas du travail etant donne - entre autres - les 
conditions existantes sur le plan de la famille et de la societe. 
Les femmes n'avaient pas de possibilite d'acces aux emplois mieux remu-
neres et recevaient souvent un salaire inferieur a celui de l'homme pour un 
travail egal. Evidemment, 11 n'y avait pas de mesures protegeant la femme au 
trail, et quand ces mesures existaient, comme c'etait le cas de l'assurance 
de maternite, leurs prestations etaient modiques et n'allaient pas au-dela le 
certains groupes minoritaires vivant dans les principales villes. 
Dans les zones rurales, la situation etait notoirement pire que dans les 
villes. La majorite des habitations etait de simple huttes (bohios) a tort 
de palmes et au,:parois de terre; elles n'avaient ni toilette ni latrine, ni 
eau courante ni electricite. I1 y avait un grave probleme alimentaire, avec 
un deficit nutritionnel de l'ordre de 1.000 calories par jour. Au moms 36 
de la population souffraient de parasites et une proportion importante avait ou 
avast eu la tuberculose. Le tiers de la population feminine etait analphabete. 
Malgre cette situation de discrimination et de vicissitude economiques, 
la femme cubaine a maintenu sa tradition de lutte qui, 6 commencer par nos 
guerres d'independance, est devenue evidente au cours des decennies plus 
recentes dans la mobilisation nationale pour empecher l'annexation de 
l'Ile des Pins par les Etats-Unis; des femmes ont ete poursuivies, empri-
sonnees et parfois assassinees en luttant contre la dictature de Machado. 
Innombrables furent celles qui prirent une part active a la lutte contre 
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la tyrannie de Batista, ont participe aux dangers de l'action clandestine 
dans les villes, a la geste heroique de Moncada et ont gonfle les rangs 
glorieux de l'Armee rebelle. 
Le ler janvier 1959 s'ouvrirent les portes d'une vie nouvelle pour les 
femmes cubaines qui, des le debut, se sont identifiees au processus revolu-
tionnaire qui commencait alors et auquel elles avaient apporte une contribu-
tion importante. Dans chacune des luttes de la liberation, tout au long d'un 
siecle de batailles incessantes pour la conquete de la liberte, de 11 .nde-
pendance et de la souverainete de la patrie, la femme a toujours ete presente, 
donnant son appui precieux pour rendre possible la realite que nous vivons. 
Aujourd'hui, des millions de femmes font partie des organisations poli-
tiques et des organisations de masse et contribuent au travail social, 
l'education, a la culture, a la sante et a toutes les taches et activites 
qui ont ete necessaires pour faire progresser le pays sur le plan social et 
economique. Des minters d'entre elles ont un emploi permanent et on apporte, 
et continuent a apporter, une contribution vitale au processus de developpement 
de notre pays. 
A Cuba, la Federation des femmes cubaines que preside la camarade Vilma 
[spin, exprime la volonte des grandes masses feminines de s'organiser et de 
traduire leurs interets et leurs preoccupations et a pour objectif la pleine 
participation de la femme a la vie economique, sociale, politique et cultu-
relle. Elle cherche donc 6 progresser sur le plan educationnel, politique et 
ideologique et a obtenu des reussites notables dans la realisation de ces 
object ifs. 
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Preuve en sont les paroles du President du Conseil d'Etat de Cuba, le 
camarade Fidel Castro qui, a l'occasion du Deuxieme congres de la FMC, se 
demandait: "Qu'aurait fait le Parti sans cette organisation de femmes? 
Qu'aurait fait la Revolution?" 
Nous sommes fiers qu'un grand nombre de femmes cubaines occupent des 
emplois internationaux, donnent leur appui et partagent leurs connaissances 
avec d'autres peuples dans divers domaines de la science et de la technique. 
Temoin la presence de la femme dans la delegation medicale qui est f'es-
tee au Vietnam jusqu'au moment de la grande victoire, ou les femmes qui aiJent 
a surmonter les consequences de siecles de colonialisme en Angola et apportent 
leur temoignage de leur solidarite a ce peuple frere. 
Notre pays a, depuis 1960, un Systeme national de sante qui donne a la 
population plein droit de l'utiliser de fagon gratuite. 
La mortalite des mares est tombee en 1976 a 4,6 pour 10.000 naissances 
vivantes. 
Dans les campagnes, les femmes enceintes qui vivent loin de _L'hopital 
s'y rendent a partir du huitieme mois et, durant leur sejour, regoivent une 
education sanitaire et nutritionnelle qui les prepare 6 donner des soins 
au nouveau-ne. Parallelement au programme integral que nous venons de men- 
tionner existe un programme de soins complets a l'enfance qui constitue 
un element positif de plus en faveur de la femme. 
Peducation - comme la sante - est un element prioritaire aux yeux de 
notre gouvernement. La campagne d'alphabetisation a constitue une mesure 
de grande importance, une prise de conscience soclale qui a transforms le 
pays en une grande ecole d'un genre nouveau. 
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En coordination avec le Ministere de l'education, la Federation des 
femmes cubaines a organise des cours 6 l'intention des milliers de paysannes 
et travailleuses du service domestique qui n'etaient jamais allees a l'ecole. 
Des cours du soir ont ete organises 6 l'intention de ces travailleuses et, en 
quelques annees, des progres considerables ont ete realises pour eliminer les 
vestiges de cette honteuse situation dont nous avions herite. 
Dans notre pays, la femme represente la moitie de la population suscepti-
:le de travailler: compte tenu des technologies nouvelles qui sont mie 
point pour relever les niveaux de la production sociale, it est necessa_re o, 
disposer d'une main-d'oeuvre qualifiee; it est donc essentiel d'atteindre des 
niveaux satisfaisants de formation et de creer a cet effet les cours indispen-
sables qui permettent a la femme d'acceder a des professions qui auparavant 
leur etaient interdites en raison de prejuges herites d'une structure socio-
economique archaique. 
La femme des generations nouvelles a un acces entierement gars 1 a tous 
les niveaux de l'education; exemple evident, les inscriptions nationales au 
cours de l'annee scolaire actuelle: trois millions et demi d'616ves de tous 
les niveaux et de tous ages, dont la moitie environ sont des femmes. 
Notre Constitution, adoptee au scrutin secret et libre par l'immense majo-
rite des Cubains, proclame que tous les citoyens jouissent des memes droits et 
ont des devoirs egaux. La discrimination pour des raisons de race, de couleur, 
de sexe et d'origine nationale est interdite et punie par la loi. 
L'Etat accorde a la femme un conge paye pour maternite, a cree des sere  
vices sociaux de base tels que des ecoles matornelles, des demi-pensions, 
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des pensionnats scolaires et s'efforce de faire regner les conditions qui 
favorisent son integration au developpement economique et social et la reali-
sation d'une egalite pleine et entiere. 
Le 8 mars 1975, Journee Internationale de la femme, fut mis en vigueur 
le Code de la famille qui, dans son preambule, definit l'egalite de la femme 
comme principe de base de la societe socialiste. Les relations conjiKales 
LJnt etablies sur la base de l'egalite des droits et des devoirs des c--ex 
con joints. 
['existence du Code de la famille est non seulement un fait juridique 
macs un fait educatif car ii revele l'existence d'une famille differente, 
meilleure, qui marque une etape vers une forme de coexistence humaine resul-
tant des profondes transformations revolutionnalres qui ont ete apportees 
a notre societe. 
Mais ces realisations n'ont pas ete faciles; elles ont conte d'innem-
brables sacrifices et ont ete realisees au prix de la sueur d'homr.3s aussi 
been que de femmes. 
Pour les femmes du monde entier, la realisation de sacrifices en presence 
de l'injustice et de l'oppression n'est pas un fait nouveau. Les femmes ont 
roue et jouent un role important dans les luttes pour la liberation nationale, 
l'independance politique et economique, le renforcement de la paix mondia3, 
l'elimination de l'imperialisme, du colonialisme, du neocolonialisme et du 
fascisme, de l'occupation et de la domination etrangeres, du racisme, de 
l'apartheid et de tous genres de discrimination. 
L'Amerique latine est prodigue en exemples de femmes qui ont abandonne 
les commodites et le bonheur dune vie facile pour lutter coude a coude aye: 
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l'homme pour la liberte et l'independance; mais elle est encore plus prodigue 
en heroines du peuple qui, chaque jour, se 'event contre l'oppression et la 
misere, contre les brimades et la torture, contre l'indignite et la mort. 
Ce sont elles, Mesdames 	 Messieurs, qui prendront les mesures defini- 
tives qui mettront veritablement l'Amerique latine sur la vole d'un developpe- 
ment independant 06 la femme, sur une base d'entlere egalite avec l'homme, 
contribue de fagon determinante a la realisation d'une societe plus ,juste. La 
-
adition de lutte de nos femmes servira d'exemple. 
Permettez-moi de conclure en citant les mots memes qu'a prononces 
Commandant Fidel Castro a la cloture du Deuxleme congres de la Federation 
des femmes cubaines: 
"Et Marti, l'Apotre de notre independance, avait des idees tres elevees 
et a dit de tres belles choses au sujet de la femme; et non seulement 
belles mais profondes et revolutionnaires. Comme quand it a dit cue la voix 
au Deuble r resmnne m_o ablement as auand elle ne fit paJ- mibrer 
de la femme; mais quand is femme (remit et apporte son _]id •, quand la 
femme encourage et applaudit, quand la femme eduquee et vertueuse 
adoucit l'oeuvre du miel de son affection, cette oeuvre est invincible. 
Ou quand it a dit que la femme vit naturellement d'extraordinaire. 
Ou quand it a dit que la femme pergoit instinctivement la verite et 12 
precede. Ou quand 11 s'est exclame que la femme sera la co!paone de 
l'homme au meme niveau que tui, 	 mivra pas a. sec 	 Is comme un 
be.-au jouet." 
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ALLOCUTION DE MME ANASIXTA GONZALEZ DE CUADROS, CHEF DE LA 
DELEGATION DE COLOMBIE ET PRESIDENTE EN EXERCICE DE LA 
COMMISION DE LA CONDITION JURIDIQUE ET SOCIALE DE LA FEMME DES NATIONS UNIES 
J'ai l'honneur, qui me touche, de prendre la parole ce matin dans la ville de 
La Havane au nom des delegations qui assistent a cette Conference regionale 
pour exprimer les sentiments et les attentes qu'eveille en nous la Conference 
et les espoirs que nourrit la femme de l'Amerique pour sa reussite. 
Traditionnellement, la femme a ete considers, et l'est encore, comme un 
61cHent important de la vie des pays avec des fonctions claires et bien 
defir es mais qui en font essentiellement une citoyenne de deuxibme classe 
ayant droit a la libre expression, avec un rayon d'action limits, avec des 
desir immenses de participation mais avec de grandes limitations pour les 
realiser. Les femmes ont cherche des horizons nouveaux, des formes nouvelles 
de participation et des possibilites nouvelles d'action. 
Mats est-ce qu'elles ont pu elargir leurs attentes? Est-ce qu'elles 
ont pu agir comme elles le souhaitaient? Esst-ce qu'elles ont pu particir7.: 
pleinement? 
La reponse est sans aucun doute: non! 
Les limitations imposees par les modes culturels d'existence, les coutu-
mes, la tradition, les attitudes des peuples et des gens, les lois et leur 
fofmation meme n'ont pas permis aux femmes de mettre au service de la commu-
naute ce potentiel humain et intellectuel qui est le leur et qui fait l'objeL 
d'une repression constante. 
Mats, avec le passage du temps, des modifications importantes ont ete 
apportees aux fagons d'agir de la femme tandis que des vents nouveaux sont 
porteurs d'espoirs et de faits positifs. 
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Quelques elements generaux sur la question pourront nous eclairer. 
Ce fut 6 l'occasion de la Conference panamericaine de 1928, dans cette 
meme ville de La Havane, que les membres de cette Conference, sous la pres-
sion exercee par certaines dames qui etaient parvenues a y participer, ont 
decide de creer un organe d'expression specifiquement feminine qui a commence 
la lutte pour l'egalito des hommes et des femmes. Ce fut ainsi que naquit la 
Commission interamericaine des femmes qui, durant ses cinquante ans d'exis-
tence, n'a cesse de lutter pour une egalite qui nest pas encore entierement 
realisee. 
En 1945, conscientes de la necessite de donner a la femme un traitement 
d'egalite avec l'homme pour remplir completement son mandat, les Nations 
Unies ont cree la Commission de la situation juridique et sociale de la 
femme dont l'oeuvre permanente et efficace a continue la lutte pour l'incor-
poration de la femme a tous les domaines d'activite, en mettant aujourd'hui 
tout particulierement l'accent sur le developpement. 
En declarant l'annee 1975 Armee Internationale de la femr,e, les Nations 
Unies ont synthetise cette grande lutte de longues annees, se rendant aux aspi-
rations de la femme et de l'homme; elles ont convoque la meme armee la Confe-
rence mondiale de l'Annee Internationale de la femme qui s'est considerablement 
preoccupee de la condition de la femme et a offert au monde quelques solutions 
pratiques pour avancer la promotion de la femme afin de parvenir a sa pleine 
incorporation. L'Assemblee generale des Nations Unies, mettant en oeuvre les 
resolutions de Mexico et notamment le Plan d'action mondial, a mobilise tau. 
ses organes et organismes pour que, dans le cadre des directives definies 
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l'Organisation, ils donnent 6 la femme des motivations et aux gouvernements 
des encouragements et fassent en sorte que les forces vives du monde inter- 
viennent pour que la femme ne se sente plus seule, apporte sa contribution, 
ait un sentiment de participer et participe veritablement aux processus 
fondamentaux de changement et de developpement qui marquent le monde actuel. 
En 1975, trots objectifs essentiels ont ete fixes pour le developpement 
veritable et l'incorporation de la femme 6 celui-ci: eqalite, developpement, 
t paix. 
Il est evident que toutes les legislations contiennent des normes qui 
rent une discrimination contre la femme; it faut les reviser et les mettre 
jour le plus rapidement possible pour que leur formulation devienne efficace. 
Il est vrai qu'on a entrepris la revision des legislations et que, dans 
certains cas, on a constate que des gouvernements, des personnes, des entites, 
ont entrepris une lutte determinee et decisive pour que les normes juridiques 
soient revisees afin de donner l'egalite juridique complete aux deu- sexes. 
Mats l'egalite n'existe pas seulement dans le domaine du drolt ou de la loi; 
l'egalite existe aussi dans le domaine des attitudes; c'est 16 une egalite de 
fait. S'il est vrai que l'on estime que l'egalite existe dans certains pays, 
la verite est que nous faisons l'objet de discrimination de fait. En verite 
ne faut pas se plaindre des hommes qui, de par tradition, ont ete les 
legislateurs; les fautifs sont les facteurs culturels, la tradition, l'educa-
tion, les coutumes; les fautifs sont nous-mOmes, ce qui est pire. Nous ope-
rons une discrimination permanente contre nous-memes et c'est contre cela 
que nous devons lutter. 
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La formation d'une prise de conscience generale et pratique du fait qu'il 
faut eliminer la discrimination de nos attitudes, de nos esprits, de notre 
condition meme, dolt etre l'un des resultats positifs de cette Conference. 
Apres viendra la realisation de ses mandats pour traduire cette egalite dans 
les faits et la rendre possible. Le developement, nous disait M. Iglesias, 
est l'un des themes importants du moment. Pourquoi et comment nous develop-
er? Est-ce qu'il vaudrait la peine de nous developper pour laisser la moitie 
d€ l'humanite, la moitie de l'humanito d'Amerique latine que representent les 
femmes, en dehors de ce processus? A quoi serviraient un grand developpement 
economique, de meilleures possibilites de biens et de services si la moitie de 
l'ensemble americain reste en dehors ou en retrait de ce developpement? 
['incorporation de la femme au developpement, theme central de notre 
Conference, nous porte a mediter sur la position de la femme devant le deve-
loppement. Nous faisons partie du developpement. Nous sommes en train de 
nous incorporer au developpement. Nous voulons nous incorporer au d6 elop-
pement. Nous allons nous incorporer au developpement: nous recherchons les 
moyens d'y parvenir. Le moment est venu de faire des choses concretes, de 
sort= des simples speculations theoriques que contiennent de magnifiques 
volumes sans possibilite d'application pratique. Nous devons presenter des 
propositions reelles qui permettent des mesures conduisant 6 realiser les ob-
jectifs d'egalite et de developpement definis par les Nations Unies a l'occa-
sion de l'Annee Internationale de la femme, objectifs qui nous conduiront 
sans aucun doute a la paix dont nous avons tant besoin et sans laquelle 
l'egalite et le developpement n'ont aucun sens. 
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La contribution de la femme 6 la paix du monde a ete indeniable et 
continuera a representer notre grand effort pour alder a la maintenir. 
On parle beaucoup du sous-developpement de l'Amerique latine et des 
efforts qui sont faits pour en sorter. Les progres seront d'autant plus 
rap ides que les hommes et les femmes coordonneront et conjugueront leurs 
efforts pour surmonter cette situation. On fait souvent de belles phrases 
pleines de rhetorique, de sens esthetique et peut-etre d'idees valables 
mats qua ne presentent pas toujours des solutions faciles a realiser ,ans 
la pratique pour transformer les postulats en actes. Cette Conference, j'en 
sues mire, ne sera pas une conference de plus, ce sera une conference 00 les 
delegues des gouvernements d'Amerique, convaincus de ses possibilites dans le 
monde et de la necessite de se pro-Leger par l'unite, le serieux et le talent, 
prendront des decisions qui, sans avoir un caractere obligatoire, constitue-
rant neanmoins veritablement des pressions permanentes et considerables sur 
les gouvernements, sur les Nations Unies, sur les groupes d'hommes ,t de fem-
mes qui prennent des decisions et qui doivent comprendre pourquoi nous, les 
Femmes, voulons nous integrer au processus du developpement, ce que signifie 
et ce que represente en particulier l'integration de la femme et comment 
l'integration sera decisive pour le processus du changement de l'Amerique et 
le decollage definitif en direction d'un developpement veritable. 
On nous a demande de tracer un plan d'action pour la region; au nom des 
delegations, je vous assure que c'est ce que nous allons faire et que ce sera 
un plan different, et non pas, je l'ai déjà dit, un plan de plus. Il y a b 
coup de plans qui ne sont jamais mis en oeuvre. Nous avons l'intention de 
produire un instrument ayant des caracteres speciaux; un instrument qui 'cit. 
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viable, c'est-a-dire qui puisse etre realise, qui soit possible, qui soit 
rapide, qui soit efficace, qui soit souple, qui ne soit pas tellement rigide 
mais qui puisse s'ajuster aux besoins et aux priorites de chaque Etat et 
traduise les inquietudes et les expectatives de la region. Respectueux des 
modes de vie, des traditions, des coutumes. des attitudes, mais qui puisse 
etre appliqué a n'importe quel moment de fagon positive et efficace. 
Nous avons plus de devoirs que de droits et nous essayons de trouver 
un equilibre entre les uns et les autres. Nous les femmes avons toujours 
rempli nos devoirs: ii est bon qu'il en ait et:6 ainsi. Mais un grand nombre 
de nos droits ont ete foules aux pieds et ignores: le moment est venu desor-
ma's de inettre en oeuvre cet element precieux et ce principe qu'entraine 
l'enonce de l'egalite. 11 est indispensable de faire bien connaltre 
	 cet 
etat de chose. La connaissance des droits et de la fagon de les exercer 
doit etre une politique permanente des gouvernements et des organismes pour 
veiller a ce que les gens qui pergoivent la verite a travers le verre defor-
Jlant de certains moyens de communication de masse en prennent conscience 
et puissent les exercer pleinement. 
Nous cherchons egalement up changement d'attitudes, mais un changement 
d'attitudes vrai, positif, efficace, parce que les attitudes traditionnelles 
de l'Amerique latine sont extremement discriminatoires. Nous devons commen-
cer par eliminer le vocable "machismo", dont on connait les resonnances; plus 
particulierement, nous devons chercher a modifier les attitudes et arriver 
a ressentir une identite complete avec les hommes dont nous ferons nos cama-
rades, avec lesquels nous irons coude a coude a la recherche de choses meil-
leures pour construire ensemble one societe plus juste et plus egalitaire, 
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nous transformant en compagnons d'une meme lutte pour essayer de remporter des 
victoires, unis dans la meme cause et forts de la participation de la moitie 
de in population qui reste parfois en marge de la societe. 
Et que in femme elle-meme, en tant que femme, ait une vision neuve 
	 de 
in dimension nouvelle que lui presente l'univers et qu'elle accepte veritable-
ment sa condition de femme comme une condition benefique pour le developpement 
et qu'en l'acceptant, elle assume egalement ses droits et ses devo s comme 
quelque chose qui appartient de fagon intrinseque a sa personnalite e qu'elle 
en tire l'egalite des chances, dans des conditions egales a celles de l'homme, 
sans limites ni differences. 
Traditionnellement, les decisions ont ete prises par les hommes avec, 
rarement et au plus faible degre, une participation de la femme. Il faut 
rechercher de fagon urgente la participation de la femme a tous les niveaux ou 
se prennent des decisions qu'il s'agisse de niveaux superieur, moyen, :infe-
rleur, etc. pour qu'elle puisse non seulement encourager in mise en oeuvre de 
ces ciclsions mais suss' les rendent plus efficaces, pour repondre a in 
realite existante et aux espoirs qui ont ete suscites. 
appartient aux femmes de ne plus etre in "femme objet" pour devenir 
In "femme sujet". Cette etape dans la direction de la "femme sujet" a ete 
franchie: elle donne des resultats. Mais s'il reste encore des vestiges de 
cette vieille condition, j'invite les femmes a reflechir a l'obligation de les 
changer pour devenir mattresses de leur propre personnalite, de leur propre 
qualit, de leur propre valeur, pour dire: j'ai des devoirs, j'ai des droit 
je peux participer pleinement, je cherche a m'incorporer et a m'integrer 
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pleinement a tous les processus de changement. La femme objet appartient au 
passé. Nous sommes tous, hommes et femmes, des "etres sujets". 
Nous pourrions continuer une analyse de ce genre, qui deviendrait fati-
gante pour un public aussi respectable que le votre. Je ne veux pas abuser 
de votre patience. Quelques mots seulement au sujet de la derniere reunion 
de la Commission des Nations Unies sur la condition juridique et sociale de la 
i'emme, qui approuva un Projet de convention sur l'"elimination de la uiscri-
minatlon contre la femme". Il manquait, pour completer les efforts des 
Nations Unies, un instrument juridique de cette nature qui ouvre d'amples 
perspectives dans le domaine de l'elimination de toutes les formes de dis-
crimination contre la femme. 
L'Assemblee generale des Nations Unies qui doit se reunir cette annee 
a l'automne sera saisie de ce Projet de convention qui, j'en suis sure, sera 
adopte et , ain:-; i ouvert 
	 la ratification des Etats, entrera en vigueur 
le plus rapidement possible. Nous avons l'obligation Mesdames et Messieurs 
les delegues, de nous transformer, une fois rentres chez nous, en porte-parole 
de la necessite de faire approuver et ratifier cette convention afin de 
creer les conditions indispensables pour apporter dans chaque pays des chan-
gements radicaux d'ordre juridique et institutionnel. 
Je remercie beaucoup la CEPAL de nous donner l'occasion de nous reunir 
aujourd'hui et cette semaine pour travailler, animes des meilleures inten- 
tions et du plus grand devouement et preoccupes de ne pas decevoir les peuplc 
ni les organismes internationaux qui nous ont mandates et en particulier 
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de ne pas nous decevoir nous-memes. Nous vous confierons des travaux, Messieurs 
de la CEPAL. nous vous confierons des travaux clairs et précis, nous vous de-
manderons egalement a un moment donne les comptes que vous devez nous rendre 
et que, j'en suis sure, vous nous rendrez avec la plus grande generosite; en 
effet, nous n'allons pas arreter ici notre action; non seulement nous allons 
elaborer un plan d'action mais nous allons aussi faire des evaluations: et 
noes voudrons savoir a quoi it a servi et pourquoi nous nous sommes reunis. 
Je remercie vivement le Gouvernement et le peuple de Cuba pour leur .bs-
pitalit6. Nous nous sentons chez nous. Le sol merveilleux de cette lie, 
l'accueil chaleureux que nous a donne sa population, l'atmosphere dans la-
quelle se deroule la Conference sont autant de presages de son succes. 
Merci, au nom de toutes les delegations. Nous sommes tres honores d'être ici 
et nous esperons que la conference de Cuba marquera pour la femme de l'Amerique 
in veritable pierre d'achoppement de l'integration de la femme au processus 
du developpement. Nous allons travailler avec zele, je l'ai déjà dit. un a 
pu le voir sur le visage de toutes les personnes qui font partie des delega-
tions; les contacts que nous avons pris le confirment. Nous travaillerons 
dur et nous presenterons un plan objectif, franc, clair, un plan d'unite, 
d'integration de l'Amerique latine, un plan genereux qui nous identifie tous. 
Merci, mes camarades, de nous avoir donne cette merveilleuse occasion. 
J'espere ne pas vous avoir decue. 
Une derniere recommandation: non seulement nous devons elaborer un plan 
d'action regional que la CEPAL presenters aux gouvernements et dont nous 
nous ferons egalement les porte-parole mais n'oublions pas les bases de 
l'Amerique latine qui sont les classes marginales, qui sont les femmes des 
campagnes, qui sont les femmes indigenes, qui sont les femmes indifferentes, 
qui sont les femmes ignorantes, qui sont les femmes opprimees. 
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DISCOURS PRONONCE PAR LE SECRETAIRE EXECUTIF DE LA 
COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE, 
M. ENRIQUE V. IGLESIAS 
Je suis tres heureux de prendre la parole a l'occasion de l'ouverture de la 
Conference regionale sur l'integration de la femme au developpement economique 
et social de l'Amerique latine; it s'agit d'une conference gouvernementale qui 
se realise dans le cadre des Nations Unies. 
En premier lieu, je desire remercier tout particulierement le Gouverne- 
ment de la Republique de Cuha pour l'aide qu'il a apportee a la preparation 
de la Conference et pour l'efficacite et la generosite qui ont permis la 
realisation de cette rencontre dans son pays. C'est a juste titre que Cuba 
est le siege de cette premiere Conference regionale de la femme; en effet, 
c'est l'un des pays oil la question qui nous occupe a suscite l'interet du 
Gouvernement et du peuple.conduisant a des experiences qui presentent une 
importance et un interet si grants pour les autres pays de la region. 
Sans aucun doute, cette Conference s'inscrit dans un processus plus vaste 
de prise de conscience qui domine depuis plusieurs generations le monde conten-
porain. Aussi bien les problemes du changement technologique qu'economique 
que les problemes tout aussi importants, sinon plus, des changements sociaux 
trouvent un denominateur commun dans ce processus depuis la fin de la guerre; 
on ressent le caractere indispensable de ce besoin, 	 qu'on exprime avec un 
sens d'urgence. 
y a quelques jours, durant la 17e session de la CEPAL, nous avons eu la 
possibilite de nous adresser aux gouvernements de la region. A cette impor-
tante occasion, nous avons dit qu'il existe deux grandes taches et preoccupa-
tions dans le contexte economique et social actuel de l'Amerique latine, taches 
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qui, compte tenu des possibilites existantes du monde d'aujourd'hui, peuvent 
se traduire eH objectifs qu'il est possible d'atteindre en un laps de temps 
relativement bref. 
La premiere et peut-etre la plus urgente de ces tAches consiste a atte-
nuer fortement, sinon a eliminer, la pauvrete critique qui, a des degres 
divrs, et avec certaines differences nationales, affecte les femmes et les 
hommes d'au moms un tiers de la population de la region. 
Nous avons dit a ce propos que l'essentiel du developpement est e der-
niece analyse dans quelle mesure et de quelle fagon it repond aux besoim_ 
c)ndamentaux de la population; et nous avons ajoute que, s'il est vrai qu'il 
est important d'apprecier avec realisme quels sont les groupes sociaux qui 
participent a la croissance 6conumique et jouissent de ses fruits, on ne peut 
;amass laisser de cote ceux qui en sont exclus et qui malheureusement sont 
si nombreux. 
La deuxieme tache consiste a s'adapter aux changements rapides du monde. 
11 est indispensable de rechercher une fagon differente et plus favorable d'y 
trouver sa place, que ce soit en unaginant et en mettant en oeuvre des mesures 
uul conquisent a un nouvel ordre economique social conforme aux interets de 
i'Amerique latine, nu a travers une modernisation plus acceleree et plus pro-
tonde de l'Etat et de la structure sociale de nos pays. 
Dans le cadre de ces preoccupations et de ces objectifs, les problemes 
du developpement social deviennent un element essentiel et non pas un simple 
residu. II est necessaire de donner une orientation nouvelle au style actuel 
de developpement de fagon que, sans perdre de son dynamisme d'expansion, le 
systeme de production vise en meme temps a apporter une solution aux caren- 
ces fandamentales des grandes masses, a resoudre les problemes sociaux les 
- 99 - 
plus urgents dans une optique a long terme et a chercher a obtenir des effets 
durables, irreversibles et cumulatifs pour realiser un progres soutenu au 
benefice de tant d'hommes et de femmes qui vivent dans des conditions de vie 
miserables. 
Affirmer qu'il ne suffit pas d'obtenir une croissance economique, pour 
indispensable qu'elle soit, mais qu'il est tout aussi important sinon plus de 
savoir pour qui cette croissance a lieu et comment elle se realise signifie 
que le developpement ne peut s'evaluer que par la facon dont it repond aux 
besoins de tous les secteurs sociaux, des hommes et des femmes des regions 
rurales arrierees, des forets et des montagnes, et ainsi que des taudis 
urbains, et dans la mesure o6 it repond a ces besoins. 
C'est dans ce contexte et dans le cadre d'une conception integrale du 
developpement que doivent s'inscrire les actions tendant a ameliorer les di-
verses situations des femmes de la region, et en particulier des femmes 
pauvres des campagnes et des vines. II est indispensable de lutter contre 
la discrimination dont elles font l'objet afin de les incorporer efficacement 
aux Caches du developpement de la societe. En effet, c'est dans le cadre du 
developpement social integre que prennent leur sens le plus profond les 
mesures tendant a faire regner l'egalite juridique entre les sexes, a creer 
des mecanismes nationaux pour formuler et mettre en oeuvre des politiques, 
pour incorporer la femme a la vie active par l'emploi, l'education, la sante, 
la famille, les services sociaux et la participation politique et pour eviter 
aussi que suit faussee l'image de la femme par les moyens de communication de 
masse et les modes culturels dominants. 
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C'est cette ligne de force qui donne de la coherence aux activites que 
la "EPAL execute et continuera a executer pour s'acquitter de ses responsa- 
bilites d'organe regional des Nations Unies. Le Seminaire de Caracas en 1975, 
la Conference mondiale de Mexico la meme armee, le S6minaire de Buenos Aires, 
en 1976, la Reunion de consultation technique qui a eu lieu a Mexico au debut 
de l'annee 1977 sont autant de bornes qui jalonnent un chemin sur lequel debou- 
chent beaucoup d'autres activites qui repondent toutes a la meme preocupation. 
On est donc en train de jeter les bases permettant d'executer plein, lent 
les nandats definis par le Plan d'action regional adopte a la presente Con
-,'e-
rence. Le secretariat compte déjà un service special de coordination des 
activites concernant la femme qui beneficie d'un appui externe lui permettant 
d'executer ses tAches fondamentales: coordonner l'action regionale dans ce 
domaine, fournir des services d'appui et d'assistance technique aux gouverne-
ments de la region qui le dernandent, realiser des etudes, recueillir des 
donnees permettant d'effectuer des diagnostics, des examens et des evo: ,tions 
de la situation de la femme dans la region et diffuser les renseignements 
pertinents. 
Le secretariat de la CEPAL accorde une place de choix aux problemes so-
ciaux qui revetent actuellement une grande importance dans la region. Pour le 
drochain exercice biennal, on a mis sur pied un ensemble de projets, dont cer-
tains sont deja entrepris, qui abordent ces problemes speciaux sous des angles 
divers. Au centre de cet ensemble se trouvent deux projets auxquels nous 
acordons une importance capitale: le premier concerne la pauvrete massive 
et critique et le deuxieme porte essentiellement sur les aspects sociaux du 
developpement rural et en particulier sur les problemes de la pauvrete dans 
les campagnes. Egalement dans le domaine des etudes concernant la femme, nous 
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avons l'intention de consacrer beaucoup de ressources et d'efforts a l'amelio-
ration de la situation de la femme indigene et rurale. De cette maniere, cet 
ensemble de projets qui font partie du programme de travail du secretariat 
permettra d'obtenir des effets complementaires et supplementaires qui ne 
manqueront pas de contribuer a elever le niveau de productivite ainsi que la 
portee et la qualite de nos travaux. Au cours de la prochaine session de la 
CEPAL, nous esperons pouvoir presenter aux gouvernements de la region des 
resultats concluants qui constituent un diagnostic de l'ensemble de la situa-
tion generale, et notamment de la femme, et qui servent egalement a formuler 
des mesures et des politiques visant a atteindre l'ideal amplement partage qui 
consiste a rendre la croissance economique compatible avec l'equite sociale 
sur une base d'egalite pour les hommes et pour les femmes. 
Cette Conference a ete convoquee pour examiner et eventuellement approu-
ver un Plan d'action regional qui constitue ainsi le terme d'une etape de 
construction solide et coherente oO ont ete reunis les elements necessaires a 
sa formulation a la suite d'une serie d'utiles seminaires et reunions preala-
bles, d'etudes et travaux concertos qui ont fait appel a la cooperation de 
toute la region. 
En meme temps cette Conference marque egalement le debut d'une etape de 
realisations en fonction des mandats que les gouvernements de la region se 
sont donnes et ont egalement donne, bien sOr, a la CEPAL. 
Les resultats obtenus au cours de cette etape devront etre evalues dans 
la region en 1979 puis, en 1980, par la Conference mondiale, conformement au 
Programme de la decennie des Nations Unies de la femme qu'a recemment approuve 
l'Assemblee generale a l'occasion de sa 31e session. 
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Ces resultats ne pourront etre obtenus que grace aux realisations de tous 
les interesses. Il est donc indispensable que tous les organes et institutions 
du systeme des Nations Unies qui travaillent dans la region coordonnent leurs 
activites et leurs programmes pour atteindre les objectifs du Plan; pour que 
la cooperation interregionale s'exprime de fagon claire et vigoureuse et pour 
que les gouvernements et autres institutions auxquels s'adresse le Plan d'ac-
t_on regional donnent le meilleur d'eux-memes pour atteindre leurs obj_Aifs 
lationaux et assurer la reussite des entreprises regionales. 
La CEPAL a conscience des responsabilite qui lui incombent sur le plan 
regional pour executer ces taches importantes et s'efforcera par tous les 
moyens de repondre aux attentes dont elle est l'objet. 
Il me reste a remercier le Gouvernement de Cuba, qui a ate choisi a juste 
titre pour etre l'hote de cette Conference regionale, de l'enthousiasme, de 
la generosite et du devouement dont 11 a fait preuve pour l'organiser. Je 
desire egalement souhaiter la bienvenue aux gouvernernents membres de la CEPAL 
qui sont ici representes et pour leur presenter tous mes voeux de succes dans 
leurs travaux afin que le plan d'action regional qu'elabore cette Conference 
sort nelul que l'Amerique latine espere et dont elle a besoin. 
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DISCOURS PRONONCE PAR MME VILMA ESPIN, 
MEMBRE DU CONSEIL D'ETAT ET 
PRESIDENTE DE LA FEDERATION DES FEMMES CUBAINES 
Permettez-moi en premier lieu d'exprimer notre gratitude pour l'estime que 
vous avez manifestee 6 notre pays en le choisissant comme siege de cette impor-
tante reunion et en ayant elu le chef de sa delegation a la presidence de 
cette premiere Conference regionale sur l'integration de la femme au develop-
pement economique et social de l'Amerique latine. Nous ferons tout pour col-
laborer avec vous afin d'assurer la reussite de nos travaux. 
Lorsqu'il a ouvert la Conference, le Ministre-President du Comite d'Etat 
de collaboration economique, M. Hector Rodriguez Llompart, vous a souhaite 
la bienvenue dans notre pays. Au nom de notre delegation et tout particulie-
rement au nom de la Federation des femmes cubaines, organisation qui groupe 
plus de 2 millions de membres,nous vous souhait5ns egalement une cordiale 
bienvenue et vous disons tout le plaisir que nous avons de vous recevoir dans 
notre Ile. 
Nous esperons que, durant votre sejour parmi nous, vous pourrez apprecier 
les transformations profondes qui sont intervenues dans tous les domaines et 
ont permis a la femme cubaine de participer sur un plan d'egalite complete a 
la construction d'une societe dont elles sont beneficiaires, en luttant vigou-
reusement pour realiser le developpement economique, politique et social. 
Nous desirons vous offrir les meilleures conditions pour executer votre 
travail avec les modestes ressources dont dispose un pays qui, comme le notre, 
est engage dans une lutte tenace et quotidienne contre le sous-developpement. 
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Nous reconnaissons tous combien it est important que les Nations Unies 
aient designe l'annee 1975 comme Armee internationale de la femme, ce qui 
permet d'examiner et d'adopter a l'echelle mondiale des plans et mesures 
tendant a l'integration et 6 la participation de la femme, sur un base 
d'egalite, a tous les domaines d'activites. 
L'Annee internationale de la femme a contribue de fagon efficace a mettre 
en relief l'importance considerable des problemes de la femme dans le monde 
d'-ujourd'hui. 
La Conference mondiale qui a eu lieu a Mexico it y a deux ans a adov, 
des decisions qui doivent nous guider. Dans le plan d'action qui y fut 
adopte,J/ le paragraphe 207 qui concerne l'action internationale et regio- 
dale declare ce qui suit: 
"Les commissions regionales pour l'Afrique, l'Asie et le Pacifique, 
l'Europe, l'Amerique latine et l'Asie occidentale devraient faire connaitre le 
plan et apporter aux gouvernements des pays membres et aux organisations non 
gouvernementales l'appui technique et les renseignements dont ils ont bc,soin 
pour elaborer et appliquer des strategies qui fassent reellement progresser la 
realisation des objectifs du Plan dans leurs regions. Si elles ne l'ont pas 
deja fait, }es commissions regionales devraient mettre en place le dispositif 
voulu: elles pourraient notamment creer un comite regional permanent d'experts 
des pays de la region qui les conseilicraient sur l'action a entreprendre pour 
assurer l'integration de la femme dans le developpement, compte tenu de celle 
deja menee par les gouvernements et d'autres organisations de la region." 
1/ 	 Voir le paragraphe 207 du "Plan d'action mondial pour la realisation des 
objectifs de l'Annee internationale de la femme" dans le Rapport de la 
Conference mondiale de l'Annee internationale de la femme (E/CONF.66/34), 
Nations Unies, New York, 1976. 
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Et la resolution numero quatre de cette Conference demande a toutes les 
organisations du systeme des Nations Unies de fournir les ressources neces-
saires pour executer efficacement le Plan. 
Par ailleurs, le Plan d'action mondial a suppose l'adoption de nombreuses 
mesures concretes sur le plan national. 
Nous devons sans aucun doute souligner l'importance de la Declaration et 
du Plan d'action mondial qui ont ete adoptes au Mexique. Ces documents sont 
de,enus la base sur la base de laquelle repose l'action de tous les orgrnes du 
systeme pour eliminer toute forme de discrimination contre la femme. Il nous 
appartient de poursuivre ces travaux aux seins de la CEPAL, organe regional 
des Nations Unies s'occupant des affaires economiques et sociales. 
Et c'est a cet egard que nous devons souligner la preoccupation, Pinto-
ret et l'efficacite dont la CEPAL a fait preuve pour s'occuper a l'echelon 
regional de la question de la condition de la femme et l'importance de sa par-
ticipation au developpement. Preuve en sont les seminaires qui ont eu lieu a 
Caracas en 1975 et a Buenos Aires en 1976 ainsi que la reunion recente du 
groupe d'experts a Mexico, en janvier dernier, grace auxquels nous disposons 
d'un instrument precieux qui, en nous permettant d'economiser du temps et des 
efforts, nous donnera la possibilite d'avancer plus rapidement dans les tra-
vaux dont nous sommes charges a l'occasion de la presente Conference. 
Les cinq jours prochains seront sans aucun doute des journees d'activite 
intense; it s'agit en premier lieu, et a titre de prealable indispensable, de 
definir l'organisation du travail et de structurer la reunion afin d'utiliser 
notre temps de la meilleure fagon possible et de realiser de fagon efficace 
les objectifs pour lesquels elle a ete convoquee. 
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Annexe 3 
LISTE DE DOCUMENTS 
1. Document de base 
E/ C EPAL/L.146 Avant-projet de Plan regional d'action pour 
l'integration de la femme au developpement 
(Mexico, 10-14 janvier 1977). 
2. Documents de reference 
    
"Plan d'action mondial pour la realisation des 
objctifs de l'Annee internationale de la femme" 
contenu dans Nations Unies, Declaration de 
Mexico. Plans d'action (Conference mondiale de 
l'Annee internationale de la femme) decembre 1975. 
Evaluation de Guatemala, Notes sur l'economie et 
le developpement de l'Amerigue latine (preparees 
par les Services d'information de la CEPAL), 
Nos 244/245, mai 1977. 
E/CEPAL/L.147 
	 La femme et le developpement humain et social 
de l'Amerique latine. 
E/CEPAL/L.157 
et Add.1 
Reponses des organismes internationaux aux 
demandes presentees par le secretariat de la 
CEPAL au sujet de l'Avant-projet du Plan regio-
nal d'action pour l'integration de la femme au 
developpement. 
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E/CEPAL/L.158 
	 Resolutions approuvees recemment par l'Assemblee 
generale et le Conseil economique et social au 
sujet des activites du systeme des Nations 
4 	 Unies en ce qui concerne la situation sociale 
et l'integration de la femme au developpement. 
E/CEPAL/1006/Rev.2 
	 Rapport du Seminaire regional pour l'Amerique 
et Add.l 
	 latine sur l'integration de la femme au deve- 
loppement en insistant particulierement sur les 
facteurs democraphiques (Caracas, 28 avril au 
2 mai 1975). 
ST/ESA/SER.B/9 
	 Rapport du Seminaire des Nations Unies sur la 
participation de la femme au developpement 
economique, social et politique: obstacles qui 
s'opposent a son integration (Buenos Aires, 
Argentine, 22-30 mai 1976). 
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